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A ttentat meurtrier mercredi
23 mars au cœur de Jérusa-
lem; regain de tirs de missi-

les sur Israël depuis la bande de
Gaza et réplique immédiate de
Tsahal. Le climat sur le front
israélo-palestinien ravive le souve-
nir de la seconde Intifada, celle
des années 2000-2005.

Mais la comparaison est trom-
peuse. Ce qui paraît caractériser la
situation, c’est plutôt une impres-
sion de régression politique –
immobilisme frileux de part et
d’autre –, sinon de pourrissement.
Et c’est tout aussi dangereux.

S’il est vrai que le processus de
paix israélo-palestinien semble
cliniquement mort, les relations
entre Palestiniens et Israéliens, en
particulier dans le domaine de la
sécurité, restent – pour le
moment – empreintes d’une
volonté mutuelle de coopérer, du
moins en Cisjordanie.

Le premier ministre, Benyamin
Nétanyahou, le sait, et c’est pour
cela qu’il n’écoutera pas les
faucons de sa majorité politique,
qui réclament une opération
«Plomb durci bis », en référence à
la guerre de Gaza de l’hiver 2008.
Les représailles qui vont être lan-
cées contre la bande de Gaza
devraient rester « limitées » si le
Hamas arrive à faire entendre rai-
son aux groupes radicaux, tel le
Djihad islamique, responsables
de la plupart des tirs de roquettes

(vingt-cinq en une semaine).
Le risque est que ceux-ci, com-

me une partie de la jeunesse pales-
tinienne, se sentent portés par la
vague de révoltes qui secoue le
Proche-Orient et l’inanité d’une
stratégie politique de négocia-

tions avec Israël qui n’a mené nul-
le part depuis que M. Nétanyahou
a été nommé premier ministre, il
y a deux ans.

Aucune justification n’est rece-
vable face à l’attentat terroriste
qui a ensanglanté Jérusalem et, le
11 mars, face au massacre d’une
famille de cinq personnes (dont
un nouveau-né) en Cisjordanie,
dans l’implantation d’Itamar. Il y
a eu des attentats pendant les
périodes de négociation de paix et
en l’absence de tels pourparlers.

Mais s’il n’y a pas de corréla-
tion entre le regain de violence
actuel et la mort clinique du pro-
cessus de paix sous le gouverne-
ment Nétanyahou, il reste un cli-
mat.

Il est fait d’immobilisme, voire
de régression politique, à Jérusa-
lem et d’incertitudes dans une
population palestinienne qui ne
peut pas ne pas être à l’écoute de

ce qui se passe ailleurs dans le
monde arabe.

Israël a ses raisons de ne pas
vouloir commencer à dialoguer
avec une organisation islamiste,
le Hamas, qui ne reconnaît pas
son existence. Mais la paix ne se
construit qu’avec ses ennemis. Et
tout se passe comme si
M.Nétanyahou avait choisi de
donner la priorité au maintien de
sa coalition de droite et d’ultra-
droite sur la moindre prise de ris-
que politique en faveur de la paix.

Cet attentisme israélien s’ajou-
te aux effets de la contestation
qui ébranle chaque jour un peu
plus l’exécutif palestinien
bicéphale (le Hamas à Gaza, le
Fatah en Cisjordanie). L’impopula-
rité du Hamas le dispute à la
déception que suscite le Fatah.

En somme, rien de positif, d’un
côté comme de l’autre. p

Lire nos informations page12

En 1948, pour le magazine «Life». PHILIPPE HALSMAN/MAGNUM PHOTOS

Politique Alors que la majorité de l’électorat UMP
refuse toute consigne de vote dans la perspective du
second tour des élections cantonales, Nicolas Sarkozy
ne veut pas diaboliser le Front national. Il invite ses
ministres à privilégier le débat de fond sur les postures
morales vis-à-vis du parti de Marine Le Pen. Cette
approche du chef de l’Etat est le résultat des analyses
très droitières de Patrick Buisson, son conseiller
politique le plus influent . Page 14

Dette Le premier ministre portugais, José Socrates,
a dû démissionner après le rejet par le Parlement de
son quatrième plan de rigueur en un an. Cela pourrait
précipiter un appel à l’aide de Lisbonne. Page13

Kundera L’auteur de
«L’Insoutenable Légèreté de
l’être» fait son entrée dans
«La Pléiade ». Supplément

U ne chute de 63 % en deux
ans : entre 2008 et 2010, le
budget consacré par les

groupes privés au soutien de la
culture est passé de 975 millions
d’euros à 380, selon une étude de
l’institut CSA.

La crise financière ne suffit pas à
expliquer ce désintérêt. Les entre-
prises semblent désormais plus
enclines à financer des projets
sociaux, humanitaires ou environ-
nementaux.Certainesinstitutions,
notamment dans le spectacle
vivant, en sont fragilisées. D’autant
que l’engagement de l’Etat est, lui
aussi, revu à la baisse. p

Lire page24
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L’interventionenLibye
butesurladésorganisation
desforcesrebelles

PourquoiNicolasSarkozy
refusedediaboliserleFN
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«LeMonde
deslivres »

Elizabeth Taylor,
une vie enscènes
t La disparition d’une star Page 23
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Israël-Palestine: violences et néant politique

t Sur le terrain, l’armée des insurgés marque le pas face aux forces du colonel Kadhafi
t A l’OTAN, la Turquie bloque l’accord intervenu entre Paris, Londres et Washington
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L a coalition internationale qui intervient
en Libye depuis le 19 mars pour appuyer
les rebelles au colonel Kadhafi estime

avoir neutralisé l’aviation gouvernementale
libyenne, mais entend poursuivre les frappes
aériennes.

Le ministre français des affaires étrangères,
AlainJuppé, a qualifié, jeudi matin 24 mars, l’in-
tervention alliée de « succès ». Elle se poursui-
vra « le temps nécessaire », a-t-il ajouté, et ne
vise « que des moyens militaires, et rien
d’autre ». Tripoli accuse la coalition d’avoir

bombardé des quartiers résidentiels et causé la
mort de civils.

Sur le terrain, cependant, la rébellion, désor-
ganisée, semble hésiter à prendre le relais des
frappes aériennes de la coalition et à poursui-
vre l’offensive terrestre pour reprendre les vil-
les tenues par les forces gouvernementales.

Sur le front diplomatique, le rôle exact de
l’OTAN dans le dispositif reste à préciser, en rai-
sonde l’opposition de laTurquie. LaLibyedevait
aussi figurer à l’ordre du jour du sommet de
l’Union européenne, jeudi à Bruxelles.p

Leregard dePlantu

Reportage Sur la route d’Ajdabiya, avec
les rebelles anti-Kadhafi : l’insurrection
tourne à la « drôle de guerre ». Page8
Diplomatie La Turquie remet en cause l’accord
sur le partage des rôles entre la coalition
et l’OTAN pour commander l’intervention
militaire. Page8 et Débats page22
D Contre-enquête Y a-t-il un enjeu
pétrolier dans le conflit libyen? Page10
Révoltes arabes Etat d’urgence au Yémen ;
répression sanglante en Syrie ; contestation
grandissante au Maroc. Page11



LeMossad escamote unPalestinien enUkraine

Les faits

L’histoire LaurentZecchini (Jérusalem, correspondant)

Libye Des tirs de la défense anti-
aérienne et plusieurs fortes déto-
nations ont été entendus, jeudi
24mars au matin, à Tripoli. Les
combats se sont poursuivis mer-
credi dans plusieurs régions
entre rebelles et partisans du
dirigeant libyen Mouammar
Kadhafi. La coalition internatio-
nale menée par les Etats-Unis, la
France et la Grande-Bretagne va
« continuer les frappes aérien-
nes» sur des cibles militaires en
Libye, a déclaré jeudi le chef de

la diplomatie française, Alain
Juppé. Lire pages8 et10

Syrie Mercredi 23 mars, les alen-
tours de la mosquée Al-Omari,
devenue lieu de ralliement de la
contestation à Deraa, au sud de
Damas, ont été le théâtre d’af-
frontements meurtriers avec les
forces de l’ordre. Le bilan, fourni
par des militants des droits de
l’homme, pour le moment invéri-
fiable, pourrait s’élever à
15morts. La télévision syrienne a

annoncé le limogeage du gouver-
neur de Deraa, Faysal Khaltoum.
Lire page11

Yémen Le président Ali Abdal-
lah Saleh a accepté, mercredi
23mars, une initiative de sortie
de crise qui lui avait été soumise
par l’opposition parlementaire.
Lire page11

Algérie De violentes émeutes
déclenchées dans un quartier
populaire d’Alger, mercredi

23mars à l’aube, en raison de la
démolition par les autorités, à la
cité Climat de France, de bara-
ques illégales, ont fait 22blessés,
dont 21 policiers, selon un bilan
de la protection civile.

n Sur Lemonde.fr
Compte rendu du chat avec Bernard-
Henri Lévy sur la politique étrangère
française; compte rendu du chat avec
le colonel Michel Goya, directeur d’étu-
des à l’Institut de recherches stratégi-
ques à l’Ecole militaire.

aInternational
Japon: trois employés dela centrale
deFukushima ontété irradiés
Trois employés travaillant sur le réacteur 3 de la centrale nucléaire acci-
dentée de Fukushima, au nord-est du Japon, ont été irradiés, a annoncé
jeudi 24 mars l’Agence japonaise de sûreté nucléaire. Deux d’entre eux
ont ensuite été hospitalisés, a précisé l’Agence. Le niveau d’iode
radioactif dans l’eau du robinet de Tokyo est repassé jeudi sous la limi-
te légale admise pour les bébés. La détection mercredi d’un niveau
deux fois supérieur à la norme autorisée avait suscité un regain d’an-
xiété dans la capitale après les craintes de contamination des produits
alimentaires en provenance des zones entourant la centrale nucléaire
de Fukushima.
Le séisme et le tsunami du 11 mars ont fait plus de 25 000 morts confir-
més et disparus, selon un nouveau bilan de la police publié mercredi.
n Sur Lemonde.fr : portfolio sonore, «A Otsuchi et Taro, villages
martyrs au nord de Sendai». Appel à témoignages sur la consom-
mation des produits de première nécessité à Tokyo

Portugal: rejet dupland’austérité,
démissiondupremier ministre
Le premier ministre portugais, le socialiste José Socrates, a annoncé,
mercredi 23 mars, la démission de son exécutif, moins de deux heures
après le rejet par le Parlement d’un plan d’austérité. Celui-ci, le quatriè-
me présenté en un an, était supposé éviter au Portugal tout recours à
une aide financière extérieure, alors que le pays doit faire face, d’ici au
15 juin, à un remboursement de dette de quelque 9 milliards d’euros.
Le président de la République portugaise, Anibal Cavaco Silva (PSD, cen-
tre droit), réélu en janvier, devrait dissoudre l’Assemblée et convoquer
des élections législatives anticipées dans un délai minimum de cin-
quante-cinq jours. En attendant, José Socrates est maintenu provisoire-
ment en fonction. Il a déjà déclaré qu’il serait candidat à sa propre suc-
cession. Lire page13

aFrance
MaximeGremetztemporairement
exclude l’Assemblée nationale
Le bureau de l’Assemblée nationale a pris, mercredi 23 mars, une mesure
de « censure avec exclusion temporaire » à l’encontre de Maxime Gre-
metz, député (app. PCF) de la Somme. C’est la première fois qu’une telle
sanctionest prononcée par le bureau.M. Gremetz serainterdit de présen-
ce à l’Assemblée « jusqu’à expiration du quinzième jour de séance » sui-
vant la décision, soit jusqu’au 12 mai. Il sera également privé de la moitié
de son indemnité parlementaire pendant deux mois. M. Gremetz avait,
mercredi 16 mars, provoqué un esclandre pendant une audition publi-
que consacrée à la crise au Japon. Les agents de l’Assemblée avaient dû
intervenir pour le raccompagner. Le président de l’Assemblée, Bernard
Accoyer, a également porté plainte contre le député pour « menaces
contre des fonctionnaires, outrage et violences ». « On s’attaque à qui ? Au
seul ouvrier de l’Assemblée ! », s’est insurgé M. Gremetz, indiquant qu’il
allait saisir le Conseil d'Etat en référé.

aEconomie
Une note d’EDF suggèreunehausse
annuellede4,7% sur2011-2015
Le ministre de l’énergie, Eric Besson, a démenti, mercredi 23 mars, l’étude
d’une hausse importante des prix de l’électricité pour les particuliers,
mentionnant toutefois « une légère augmentation » des tarifs au cours
de l’été. Il réagissait à la révélation, par Les Echos, d’une possible augmen-
tation des tarifs, pouvant aller de 5,1 à 6,5 % par an, sur la période
2011-2015. L’agence Reuters a indiqué que le groupe énergétique EDF,
contrôlé par l’Etat, recommandait dans une note soumise aux pouvoirs
publics une hausse de 4,7 % des tarifs d’électricité, chaque année,
entre 2011 et 2015. Le prix de l’électricité a déjà connu deux augmenta-
tions successives de 3%, en août 2010 et en janvier 2011. Lire page17

L ’histoire commence un peu comme un

roman de John Le Carré : le directeur de

la centrale électrique de Gaza, soupçon-

né d’être proche du Hamas, voyageait en

train en Ukraine, entre Kharkov et Kiev, lors-

qu’il a brusquement disparu… Entre en scè-

ne Veronika, professeur de violon de natio-

nalité ukrainienne, et épouse de Dirar Abou

Sisi, ce Palestinien né en Jordanie, père de

six enfants et héros malgré lui de cette his-

toire rocambolesque.

Veronika, dont les affirmations seront cor-

roborées par la police ukrainienne, affirme

que son mari, qui est âgé de 42ans, est monté

le 18 février, à 22 h 55, dans le train à destina-

tion de la capitale ukrainienne. Quelques

heures plus tard, deux hommes pénètrent

dans son compartiment, et puis plus rien :

l’étrange voyageur a disparu « dans des cir-
constances inconnues », dira le ministère

ukrainien de l’intérieur. Mais Veronika ne

s’en laisse pas compter : «Je n’ai pas de sim-
ples soupçons, j’en suis sûre : mon mari a été

enlevé par le Mossad !», le service israélien de

renseignement extérieur. Pendant près de

trois semaines, les tribunaux israéliens

imposent à la presse un black-out total, inter-

disant de reproduire les informations

publiées par les journaux étrangers. Car Vero-

nika et sa belle-sœur Sozan parlent…

Coup de théâtre
Après douze années passées à Gaza, le cou-

ple ne supporte plus les dures conditions de

vie imposées au 1,5million de Gazaouis par le

blocus israélien, et a décidé d’émigrer en

Ukraine. Le but du voyage de Dirar était d’obte-

nir la nationalité ukrainienne pour toute la

famille. L’affaire se tasse un peu, jusqu’à ce

coup de théâtre: le tribunal de la ville de Petah

Tiqva, proche de Tel-Aviv, confirme, le

20mars, ce qui n’était qu’une rumeur: le Pales-

tinien est détenu en Israël «pour enquête».

On apprend même qu’il est enfermé dans

la prison de Shikma, près d’Ashkelon. Désor-

mais, le doute n’est guère permis: le Mossad

est à l’origine de ce tour de prestidigitation.

Comment? Pourquoi? L’avocat de Dirar Abou

Sisi, qui a rendu visite à son client, donne des

détails: dans la nuit du 18 au 19 février, l’ingé-

nieur palestinien est menotté et encagoulé à

bord du train. Lorsque celui-ci s’arrête à une

gare, il est enfourné dans une voiture, direc-

tion un appartement de Kiev. Un aéroport

inconnu, puis, six heures plus tard, Israël. A

Kiev, un porte-parole du Service de sécurité

nationale s’est borné à indiquer, mercre-

di23mars, que l’ambassadeur d’Israël en

Ukraine va être convoqué pour «explica-
tions». La personnalité de Dirar Abou Sisi est

au centre de l’affaire. Qui est-il?

Un simple ingénieur qui «n’a rien à voir»
avec le Hamas, comme l’affirme sa femme?

Mais comment être responsable de la centrale

électrique de Gaza sans être «connu » du Mou-

vement de la résistance islamique ? Le Mossad

ne dira rien, et peu importe: il suffit qu’on lui

attribue cette victoire –peu discrète malgré

tout– de la guerre de l’ombre. p
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Les scores

Les gens Les chiffres
t JohnMilnor,
PrixAbel
demathématiques

Le prix Abel de mathématiques a
été attribué, mercredi 23mars, à
l’Américain John Milnor, 80 ans
(photo: en 1964), « pour ses décou-
vertes novatrices en topologie, géo-
métrie et algèbre», a annoncé l’Aca-
démie norvégienne des sciences et
lettres. Le prix Abel, doté de 6mil-
lions de couronnes
(804500euros), a été créé, en
2003, par le gouvernement norvé-
gien pour combler l’absence de
prix Nobel de mathématiques.
(PHOTO DR)

t SergueïTopol,
journaliste,
agresséàMoscou
Le journaliste Sergueï Topol,
65ans, a été agressé, mercredi
23mars, par un inconnu, dans le
centre de Moscou. Selon la police
moscovite, il a dû être hospitalisé
après avoir reçu plusieurs coups à
la tête. M. Topol avait fait parler de
lui en signant une série d’articles,
en 2008, sur la vie privée de Vladi-
mir Poutine, relatant des rumeurs
concernant une liaison entre le
dirigeant russe et la championne
de gymnastique Alina Kabaïeva.
Après la parution des articles, le
Moskovsi Korrespondent, titre
pour lequel il travaillait, avait ces-
sé sa parution. Le Comité pour la
protection des journalistes
dénombre dix-neuf cas de meur-
tres de journalistes non résolus
depuis 2000, en Russie.

t VéroniqueMély,
directriceduService
d’information
dugouvernement
Jusqu’alors déléguée à la commu-
nication au ministère de l’éduca-
tion nationale, Véronique Mély,
39ans, a été nommée, mercredi
23mars, en conseil des ministres,
directrice du Service d’informa-
tion du gouvernement (SIG), char-
gé d’assurer la communication du
gouvernement.

tNatation
Yannick Agnel bat le record
de France du 400m
Yannick Agnel a battu le record de
France du 400 m (3’ 43”85), le
23 mars, à Strasbourg. La première
journée des championnats de
France en grand bassin a aussi été
marquée par les titres de Camille
Lacourt sur 100 m dos et de
Frédérick Bousquet sur 100 m
dos. Chez les femmes, Alexianne
Castel a été sacrée sur 200 m dos
et Camille Muffat sur 800 m.

tCyclisme
La France championne
du monde de vitesse
Grégory Baugé, Kévin Sireau et
Michael d’Almeida ont remporté
le titre de champions du monde
de vitesse par équipes en battant
en finale l’Allemagne, le 23 mars à
Apeldoorn (Pays-Bas). En 2010, les
pistards français avaient été bat-
tus par les allemands.

aLesrévoltesdanslemondearabe
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tHumanitaire

27
millions
depersonnes
déplacéesdans
leur propre pays
Plus de 27 millions de personnes
sont déplacées dans leur propre
pays, du fait de conflits ou de catas-
trophes naturelles, a souligné, mer-
credi 23mars, la secrétaire généra-
le du Conseil pour les réfugiés nor-
végien, Elisabeth Rasmusson. Il
s’agit d’un chiffre record depuis
dix ans. L’Afrique compte à elle
seule pour 40 % du total. Rien
qu’au Soudan, entre 4,5 et 5,2mil-
lions de personnes ont été dépla-
cées. Par ailleurs, le nombre de
déplacés a plus que triplé en dix
ans au Moyen-Orient, notamment
en Irak, au Yémen et en Syrie.

tTunisie

49
partis politiques
légaux
La Tunisie compte désormais qua-
rante-neuf partis politiques
légaux, à la suite de la reconnais-
sance de cinq nouvelles forma-
tions, a annoncé, dans la soirée du
mardi 22mars, le ministère de l’in-
térieur. Depuis la dissolution, le
9mars, par la justice du parti-Etat
de Zine El-Abidine Ben Ali, le Ras-
semblement constitutionnel
démocratique (RCD), le ministère
a été assailli de demandes de léga-
lisation en vue des prochaines
élections du 24 juillet. Au total,
une centaine de formations
auraient déposé un dossier au
ministère de l’intérieur.

tCinéma

240
heures
Lefilm leplus
longdu monde
Un film danois de 240heures, pré-
senté comme le plus long jamais
réalisé, est projeté depuis le mer-
credi 23mars au Festival d’art
moderne d’Helsinki. Intitulé
Modern Times Forever et réalisé
par le groupe d’artistes danois
Superflex, l’interminable film de
science-fiction montre en accéléré
la ruine d’un bâtiment, celui du siè-
ge du papetier finlandais Stora
Enso à Helsinki. Le spectateur assis-
te pendant les dix jours que dure le
film à la décadence de l’immeuble.
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L
a décision de lancer un
ambitieux programme
électronucléaire a été
prise par Georges Pom-
pidou et son premier
ministre, Pierre Mess-

mer, après le premier choc pétro-
lier de 1973. Elu président de la
République en 1974, Valéry Gis-
card d’Estaing l’amplifiera afin de
réduire la dépendance de la France
aux énergies fossiles importées.
Pour certains, l’accident de
Fukushima sonne le glas du
nucléaire. Vous avez lancé le pro-
gramme électronucléaire fran-
çais en 1974. Le referiez-vous
aujourd’hui?

Oui. Le choix de la France en
1973, confirmé et amplifié en 1975
au début de mon septennat, était
réfléchi. Il n’était dicté ni par la pas-
sion ni par l’improvisation, mais
tenait au fait que la France n’avait
plus d’énergie disponible sur son
sol, et qu’il serait dangereux de
dépendre entièrement des impor-
tations de l’étranger. Ce choix a été
débattu dans les enceintes compé-
tentes, et les meilleurs ingénieurs
du pays y ont été associés. Il a été
validé scientifiquement et politi-
quement – y compris par le Parti
communiste, qui se situait pour-
tant alors dans l’opposition.

Depuis, il n’a jamais été remis en
cause par les gouvernements suc-
cessifs – notamment durant les
deux septennats du président Mit-
terrand –, parce qu’il n’existe pas
d’alternative!Dèsledépart,j’aidon-
né la priorité à la sécurité. Cela fait
trente ans ou plus que les premiers
réacteurs fonctionnent, et aucun
incident grave n’est à déplorer.
Mais pourquoi ce choix du tout
nucléaire?

Nous l’avons fait au nom de
notre indépendance énergétique.
Nous nous étions fixé comme
objectifs de produire, en 1985, 78%
de notre électricité à partir des cen-
trales nucléaires et de ramener
notre dépendance énergétique glo-
bale à environ 50 %. La France a
atteint ces objectifs.
Quels enseignements faut-il tirer
de l’accident de Fukushima?

Contrairement à ce que mon-
trent beaucoup d’images, ce qui se
passe au Japon n’est pas un acci-
dent de la filière nucléaire, comme
à Tchernobyl. C’est un tremble-
ment de terre, suivi d’un tsunami,
qui a fait plus de 20 000 morts, et
quiamisàmallesystèmedeprotec-
tion de la centrale. Il ne faut pas fai-

re croire à l’opinion que c’est le
cycle nucléaire qui est à l’origine de
l’accident. Or, aussi loin que l’on
cherche dans le passé, en Europe,
on ne trouve pas de séisme d’une
telle ampleur.

Il est néanmoins légitime de
jeter un nouveau regard sur notre
parc, notamment sur les centrales
les plus anciennes. En France, ces
examens de sûreté sont effectués
en permanence. Dans le monde,il y
aura certainement une période de
pause et de réflexion. Quelques
grands pays ont déjà fait savoir
qu’ilspoursuivraientleurprogram-
me nucléaire, et des pays émer-
gents, comme la Chine et l’Inde, ne
peuvent pas renoncer à cette éner-
gie. Songez que 40 % de la popula-
tion indienne n’a pas accès à l’élec-
tricité!
Que pensez-vous de la polémi-
que actuelle, en France, sur la
place du nucléaire et du référen-
dum réclamé par les Verts?

Ce n’est pas le problème du
moment. C’est le peuple japonais
qui souffre actuellement, et c’est à
luiqu’ilfautadressernotresolidari-
té. Se préoccuper des inquiétudes
de l’opinion française et chercher à
les amplifier, alors que nous ne

sommes pas directement concer-
nés par l’événement, n’est pas
convenable. Dans ce contexte, pro-
poser aussitôt unréférendum n’est
pas digne du peuple français.
D’ailleurs, quelle question voulez-
vous lui poser ?
«Souhaitez-vous une sortie pro-
gressive du nucléaire?», par
exemple…

Pour répondre à cette question,
il faut mettre sur la table les consé-
quences d’un tel choix. Les respon-
sables politiques et les commenta-
teurs français se posent rarement
la question du « lendemain». Or, il
fautmesurer toutes les conséquen-
ces d’une sortie du nucléaire. C’est
une énergie qui n’émet pas de CO2

et qui nous fournit près de 80% de
notre électricité. Quelles seraient
les énergies de substitution ? De
l’énergie importée ! Il y a certes le
pétrole, le charbon et le gaz. Mais
ces ressources sont aléatoires, il n’y
a pas suffisamment de réserves
pour répondre aux besoins des
trente prochaines années, et leur
prix est appelé à augmenter.

Notre électricité nucléaire coûte
environ la moitié de ce que coûte-
rait une électricité de remplace-
ment. Il n’y a aucune raison que le

budget de l’Etat, aujourd’hui en
déficit, paye la différence. Il fau-
drait alors doubler les tarifs de
l’électricité pour payer la matière
première importée nécessaire à sa
production. Dans un pays qui souf-
fre déjà d’une croissance faible, ce
choixrenchériraitnoscoûtsdepro-
ductionetreprésenteraituneponc-
tion sévère sur le pouvoir d’achat
des ménages. La France peut-elle se
priverd’unesourced’énergienatio-

nale qui lui assure l’électricité la
moins chère d’Europe? Ma répon-
se est non. S’il y avait un référen-
dum, il faudrait ajouter à la ques-
tion posée : « Accepterez-vous de
payer votre électricité près de deux
fois plus cher qu’aujourd’hui, et de
dépendre entièrement des impor-
tations de l’étranger ?»
Ne faut-il pas pour autant diver-
sifier nos sources d’énergie en
faveur des renouvelables?

Si l’on pouvait le faire, j’y serais
toutàfait favorable! Mais,à l’heure
actuelle, nous n’avons pas à notre
dispositiond’énergiesderemplace-
mentenquantitésuffisante.L’éner-
gie éolienne coûte deux à trois fois
plus cher que le nucléaire, et les
éoliennesneproduisentpasdecou-
rant de façon continue et régulière.
Il reste néanmoins l’énergie
solaire…

Je suis partisan du développe-
ment de cette énergie. J’ai décidé à
l’époque la création de Thémis, la
première centrale solaire, et créé le
Commissariat à l’énergie solaire,
en espérant qu’on découvrirait
comment stocker l’électricité d’ori-
gine solaire. Jusqu’à présent, on n’a
pas réalisé l’avancée technologi-
que qui aurait permis de fournir à
terme 20 % de notre électricité.
J’imagine qu’on y parviendra d’ici
trente ou quarante ans. En atten-
dant, le solaire ne peut pas répon-
dre à l’ampleur de nos besoins.
Pourra-t-on se passer d’un
débat sur le nucléaire lors de la
campagne pour l’élection prési-
dentielle de 2012?

Il n’y a jamais eu de débat sur le
nucléairelorsdesgrandesconsulta-
tions électorales, notamment cel-
les des élections présidentielles. S’il
devait avoir lieu, il devrait être
serein et ne pas dégénérer en
conflitpartisan.Sicertainsprônent
l’arrêt du nucléaire, ils devront dire
ceque serala politiqueénergétique
de remplacement. Elle devra être
crédible et répondre à la question:
qui fournira l’électricité aux Fran-
çais, et à quel coût? p

Propos recueillis par

Jean-Michel Bezat

et Stéphane Lauer
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Sousle septennat de l’ancien président, la France a misésur le nucléaire.
Au momentoù l’accident japonais relance le débat, il expliquece choix

VGE, l’atome tranquille

EDFaux Etats-Unis? «Il fauty mettre fin»

Juillet1977: Valéry Giscard d’Estaing visite le site de Pierrelatte, dans la Drôme. RICHARD MELLOUL/SYGMA/CORBIS

L’accident au Japon ne va-t-il pas
pénaliser EDF, Areva et d’autres
groupes à l’exportation?

Une remarque, avant de vous
répondre. Je ne comprends pas
comment les gouvernements du
passé ont laissé EDF investir dans
la production d’électricité nucléai-
re aux Etats-Unis! Ce n’est pas
notre affaire! S’il survenait un pro-
blème de gestion, les autorités
américaines seraient extrême-
ment exigeantes vis-à-vis d’un par-
tenaire étranger. C’est nous expo-
ser à un gros risque alors que cet
investissement ne présente pas

d’intérêt pour l’économie françai-
se. Il faut y mettre fin.

Je crois que dans la question de
la vente des centrales, on a trop
joué sur l’aspect politique. C’est
une erreur. Les arguments pour
proposer notre nucléaire doivent
être avant tout techniques. La Fran-
ce doit notamment démontrer
que son industrie dispose d’un
avantage concurrentiel en termes
de sécurité et qu’elle contrôle l’en-
semble du cycle nucléaire.

Elle développe aujourd’hui un
nouveau réacteur, l’EPR, qui intè-
gre certains enseignements: il est

protégé contre la chute sur une
centrale d’un avion gros porteur,
peu probable mais possible ; il dis-
pose d’un système efficace pour
recueillir les matériaux en cas de
fusion du cœur.

Cette nouvelle génération de
réacteurs est donc plus sûre que la
précédente. Il faut insister sur ces
points forts, même s’ils renchéris-
sent le prix de nos centrales. La
France a depuis le début privilégié
la sécurité. C’est l’argument que
j’ai donné en 1980 à nos partenai-
res chinois. Je pense que l’étranger
y sera attentif. p
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Après les Etats-Unis et Hong-
kong, l’Australie a décidé, jeudi
24mars, de geler les importa-
tions de produits alimentaires
originaires de quatre préfectu-
res japonaises voisines de la cen-
trale de Fukushima, par crainte
de contamination radioactive.
Singapour vient également d’in-
terdire son territoire aux pro-
duits laitiers, aux fruits et légu-
mes, aux produits de la mer et à

la viande issus de la région,
après avoir détecté des taux
anormalement élevés de radioac-
tivité dans des légumes impor-
tés de l’archipel.
De son côté, le Canada n’a pas
décrété d’interdiction mais exi-
ge que les produits en provenan-
ce des environs de Fukushima
soient accompagnés de «docu-
ments acceptables» attestant
de leur «salubrité».

Tokyo
Correspondant

M ême si l’alerte a été levée,
jeudi 24 mars, la détec-
tion mercredi dans l’eau

du robinet de Tokyo d’un niveau
d’iode radioactive deux fois supé-
rieur à la norme autorisée pour les
nourrissons a suscité un regain
d’anxiété dans la capitale après les
craintes de contamination des
produits alimentaires en prove-
nance des zones entourant la cen-
trale nucléaire accidentée de
Fukushima.

Bien que ce niveau d’iode ne
présente pas de danger pour les
adultes à moins d’une consomma-
tion sur une longue période, Ei
Yoshida, responsable du départe-
ment de la purification de l’eau à
Tokyo, a appelé mercredi les
parents à ne pas faire boire de
l’eau du robinet aux enfants de
moins de 12 mois. Le niveau d’iode

détecté est de 131 becquerels par
litre, alors que la limite pour un
nourrisson est 100 becquerels. La
mise engarde des autorités concer-
ne les 23 arrondissements de la
capitale ainsi que le « grand
Tokyo », soit 35 millions d’habi-
tants.

Mardi, le gouvernement avait
déjà interdit à la vente du lait cru et
une dizaine de légumes en prove-

nancedu départementdeFukushi-
ma. Les paysans ont été contraints
de jeter le lait et de détruire leurs
récoltes. « Si ces aliments sont
consommés de manière ponctuel-
le, il n’y a pas de danger », a assuré
le porte-parole du gouvernement,
Yukio Edano. Il en va de même des
poissons et mollusques, à la suite
de la détection d’un niveau anor-
mal de radioactivité dans l’eau de

mer près de la centrale. Les contrô-
les des produits de la mer ont été
renforcés dans les départements
limitrophes de Fukushima (Chiba
et Ibaraki).

Changements d’habitudes
Des experts japonais, cités par

la presse, estiment que les précau-
tions prises sont très supérieures
au risque encouru. Si une person-
ne consomme 100 grammes des
produits les plus contaminés par
jour pendant dix jours, cela équi-
vaudra à la moitié des radiations
reçues par une personne en un an,
a précisé le ministre de la santé.

Déjà dévalisés en eau minérale,
les magasins d’alimentation et les
supermarchés présentent désor-
mais des rayons entièrement
vides. Les autorités de Tokyo ont
annoncé la fourniture d’eau miné-
rale aux familles ayant des
enfants en bas âge.

Ces nouveaux risques, qui ont

entraîné des changements d’habi-
tudes dans les cafés, où la consom-
mation est systématiquement
accompagnée d’un verre d’eau,
comme dans les restaurants, où le
thé est servi en abondance, ont
aggravé l’inquiétude des habi-
tants. Depuis le début de la semai-
ne, après un « pont » de trois jours
(lundi était un jour chômé pour
célébrer l’équinoxe de prin-
temps), Tokyo est sorti de son
engourdissement. Mais la succes-
sion de phases d’espoir et d’inquié-
tude, conjuguée à des répliques
sismiques de faible magnitude
qui secouent régulièrement la
capitale, a commencé à peser sur
les nerfs de chacun. Des journaux
appellent les Tokyoïtes à être pru-
dents, soulignant la vulnérabilité
physique et mentale entraînée
par une tension permanente
depuis treize jours.

Les conférences de presse qui
se succèdent du porte-parole du

gouvernement, Yukio Edano, ain-
si que les interventions sur les dif-
férentes chaînes de télévision
d’experts nucléaires ont, jusqu’à
un certain point, répondu aux
attentes d’informations. Mais la
foule de commentaires ou de
rumeurs qui circulent en abon-
dance sur le Net alimentent le sen-
timent de confusion. Le profane –
c’est-à-dire la grande majorité –
est emporté par une cacophonie
d’opinions contradictoires, alar-
mistes ou rassurantes, se récla-
mant toutes d’une autoritéscienti-
fique pour affirmer que leur point
de vue est le vrai.

Certains croient le gouver-
nement, d’autres sont partagés
et beaucoup sont sceptiques –
sans pour autant être convaincus
par les arguments plus alarmis-
tes. Tout le monde est conscient
du danger sans en connaître la gra-
vité réelle. p

Philippe Pons
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A lors que l’issue de l’accident
de Fukushima est encore
incertaine, la protection des

populations et de l’environne-
ment suppose des mesures de
court et long terme, inspirées par
l’« expérience » de Tchernobyl.
Tour d’horizon de questions par-
fois encore sans réponse.

Quecontiennentles
rejetsde Fukushima?

Apartirdes informationsdont il
disposesurladégradationdescom-
bustibles nucléaires, des débits de
dose enregistrés près des réacteurs
et de mesures effectuées dans l’en-
vironnement de la centrale, l’Insti-
tut de radioprotection et de sûreté
nucléaire(IRSN)aévaluélaradioac-
tivité issue du site de Fukushima-
Daiichi, du 12 au 23mars.

Les principaux éléments
radioactifs rejetés sont de deux
types. D’une part, des gaz rares
(chimiquement peu réactifs, ils
restent dans l’atmosphère sans se
déposer au sol), en particulier du
xénon 131 dont la décroissance
radioactive le rend négligeable au
bout de deux mois. D’autre part,
des éléments volatils (formant des
aérosols en suspension dans l’air,
qui se déposent progressivement
au sol). Notamment des isotopes
radioactifsdel’iodedontlaconcen-
tration est divisée par 1 000 en

80 jours. Du césium pour lequel
300 ans sont nécessaires avant de
le voir quasiment disparaître. La
radioactivité totale relâchée repré-
senterait environ 10 % de la
radioactivité dégagée par l’acci-
dent de Tchernobyl.

Comment
contaminent-ils?

Une fois relâchés dans l’at-
mosphère, les gaz rares (inconden-
sables) restent dans l’air et leur
concentration diminue progressi-
vement par dilution. En revanche,
les particules formant des aéro-
sols se déposent progressivement
au sol, sous forme de dépôts secs,
ou, en cas de pluie ou de neige qui
les précipitent au sol, de dépôts
humides. Tandis que les dépôts
secs s’accumulent sur place, les
dépôts humides peuvent migrer.

L’incorporation se produit
immédiatement dans les légumes
à feuille, au bout de deux à trois
jours pour le lait, et quelques
semaines plus tard pour la viande.

Quelest l’impact sur
lesaliments?

Pour les épinards, des contrôles
effectués, les 18 et 19 mars, à plus
de 100 km de la centrale de
Fukushima, montrent que le

niveau maximal d’iode 131 autori-
sé au Japon pour la consomma-
tion des légumes (2 000 becque-
rels par kilogramme) a été parfois
très largement dépassé : il se
situait entre 2 100 et 54 100 Bq/kg
dans la préfecture de Tochigi, de
1 900 à 11 000 Bq/kg dans celle d’I-
baragi. La limite autorisée pour les
césiums 137 et 134 dans les légu-
mes (500 Bq/kg) a également été
franchie, avec une pointe de
1 931 Bq/kg. Pour les poireaux,
dont la surface foliaire est plus
réduite, les résultats restaient en
deçà des seuils admis.

Pour le lait de vache cru, des
teneurs anormales ont également
été relevées en iode 131 – le maxi-
mum toléré est de 300 becquerels
par litre (Bq/l) –, avec une pointe
de 5 200 Bq/l, le 19 mars, dans la
préfecture de Fukushima. Les taux
de césiums 137 et 134 restaient en
revanche inférieurs à la limite
(200 Bq/l).

Pour l’eau potable, un taux d’io-
de 131 de 210 Bq/l a été décelé, mer-
credi 23 mars, à Tokyo, le seuil tolé-
réétant de300Bq/l pourla popula-
tion générale mais de 100 Bq/l
pour les nourrissons. Elle a été
déclarée à nouveau potable, jeudi.

Commentlimiter les
contaminations?

« L’interdiction de consomma-

tion est la première mesure à pren-
dre. Elle n’avait pas été mise en
œuvre juste après Tchernobyl, ce
qui explique l’explosion du nom-
bre de cancers de la thyroïde chez
les enfants alentour », indique Phi-
lippe Renaud, chef de laboratoire à
l’IRSN.Ilest possible delaisser bais-
serla concentration en iode des ali-
ments en les congelant ou en fai-
sant des conserves, dans la mesure
où la décroissance radioactive le
fait quasiment disparaître en
80jours.

En ville, des actions de nettoya-
ge sont envisageables, pour déta-
cher les radionucléides des bâti-
ments. Il faut éliminer les feuilles
des arbres – voire élaguer ceux-ci
préventivement. Dans les espaces
verts et les zones agricoles, le
labour peut diluer le césium pré-
sent dans la couche supérieure du
sol. Le potassium utilisé en engrais
réduit sa fixation par les plantes.

Que faire des légumes et du lait
contaminés ? « Les incinérer n’est
pas forcément une bonne idée, car
les cendres qui concentrent la
radioactivitéseraient moins faciles
à gérer », note Philippe Renaud,
pour qui l’épandageen zone conta-
minéeest lasolution la plus immé-
diate, car l’impact sur l’environne-
ment, déjà souillé, est négligeable.

L’abattage du bétail – pratiqué
sur les rennes en Laponie sous le
«nuage » de Tchernobyl – n’est pas

forcément indiqué. « Il est préféra-
ble de donner du fourrage non
contaminé pour éviter l’ingestion
de césium, car celui-ci s’élimine
beaucoup plus lentement, par les
voies naturelles, que l’iode – il faut
compterdeuxans diviser la concen-
tration par 1 000 », dit Philippe
Renaud. Le bleu de Prusse réduit
l’incorporation du césium.

Peut-on revivreen
territoirecontaminé?

Il est encore trop tôt pour tenter
de comparer les retombées de
Tchernobyl et de Fukushima, tou-
jours en cours. Mais les mesures
prises autour du réacteur ukrai-
nien sont éclairantes. « Il est pri-
mordialde disposerd’une cartogra-
phie très fine des contaminations,
qui sont éparses », indique Jean-
Claude Autret, de l’Association
pour le contrôle de la radioactivité
dans l’ouest (ACRO), qui a conduit
de nombreuses missions en Biélo-
russie.

Là où la concentration est la
plus élevée, l’exclusion de la popu-
lation est la règle. Mais ces zones
ne peuvent être laissées totale-
mentà l’abandon,sauf à s’exposer,
en cas d’incendies, à des remises
en circulation des radionucléides.
Dans les régions où les popula-
tions ont été autorisées à revenir,
on a beaucoup « enterré la terre »,

arasé les sols, bitumé les cours
d’écoles,mais il est impossibled’ar-
tificialiser tout un territoire.

Jean-Claude Autret met en gar-
de contre une approche purement
normative : « Nous avons vu des
enfants qui étaient très contami-
nés tout en respectant la réglemen-
tation : ils buvaient du lait juste
sous la limite des 100 Bq/l… »

Autour de Tchernobyl, des
importations d’aliments propres
ont d’abord été pratiquées, mais
cet approvisionnement s’est pres-
que tari avec l’effondrement de
l’URSS.

Les populations, très pauvres,
se sont alors tournées vers la
cueillette et la chasse, malgré les
interdictions. « Il faut donc des
moyens de mesure portables, très
discrets, pour permettre malgré
tout à la population de savoir si le
lièvrequia été tiré oules baiesrécol-
tées sont consommables. »

Plus largement, au-delà de la
gestion centralisée, il insiste, face à
une situation complexe, inédite et
à une pollution invisible, sur la
nécessité de donner à chacun, grâ-
ce àdes radiamètres et des dosimè-
tres, « la possibilité d’avoir prise sur
son environnement, de savoir où il
en est, en terme de contamina-
tion ». Ce qu’il nomme une « accul-
turation» à la radioactivité. p

Pierre Le Hir

et Hervé Morin

Comment gérer les contaminations radioactives
Les mesures prises après l’accident de Tchernobyl pourraient être adaptées aux retombées de Fukushima

Lestracesd’iode détectéesdans l’eaudu robinet augmententl’inquiétude à Tokyo
Soumise à une succession d’informations contradictoires, la population de la capitale s’interroge sur la gravité du danger

De multiples voies d'exposition

SOURCE : INSTITUT DE RADIOPROTECTION ETDE SÛRETÉ NUCLÉAIRE (IRSN) INFOGRAPHIE : LE MONDE

LA
IT

Sols et végétaux
Premiers récepteurs des dépôts atmosphériques
issus du nuage radioactif

Animaux d'élevage
Viande et lait sont contaminés
par leur consommation de végétaux
et de plantes fourragères

Irrigation

En forêt :
Gibier, baies et
champignons peuvent
accumuler des radioéléments

Eau de boisson

Pêche,
baignade

Particules radioactives
Elles peuvent être transportées
sur des milliers de kilomètres,
les vents et les précipitations peuvent
les rabattre au sol

Contamination de l'homme
Par voie externe : sols contaminés
Par voie interne : inhalation
de particules en suspension,
ingestion de produits végétaux
ou d'animaux contaminés
(viande, poisson)...

Accident nucléaire
Rejets de substances
radioactives

Les importations d’aliments gelées par plusieurs pays
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Tokyo
Correspondance

P rès de deux semaines après
le séisme, la santé des
enfants des zones sinistrées

commence à susciter de graves
inquiétudes. Dans les centres d’hé-
bergement, les témoignages de
troublesdu comportementsemul-
tiplient, comme dans la ville de
Sendai, où une mère s’inquiète de
voir sa fille de 9 ans ne plus dessi-
ner mais « gribouiller ». « Elle n’uti-
lise plus la couleur rose », expli-
que-t-elle à l’agence de presse Jiji.
Une autre raconte que sa fille de
quatre ans ne supporte pas de la
voir s’éloigner de quelques
mètres.

Depuis la catastrophe, les
enfants en bas âge ont de plus en
plus tendance à pleurer facilement
et à vite se mettre en colère. Cer-
tains s’enfoncent dans un profond
mutisme. Beaucoup dorment mal,

se réveillent plusieurs fois par nuit
et font des cauchemars.

Ces comportements ne surpren-
nent guère, compte tenu de la vio-
lence du choc ressenti par les quel-
que 100000 enfants déplacés – un
chiffre avancé par l’ONG Save the
children.Desenfantsontvudespro-
ches emportés par le tsunami ou
ont été témoins de l’effondrement
de leur maison. La perte d’un
parent,d’unfrère,d’unesœuroude
camarades de classe est difficile à
admettre. Pour les rassurer, les
parents s’efforcent de rester près
d’eux. Les grands-parents leur
racontent leurs propres difficultés,
quand ils étaient enfants pendant
la deuxième guerre mondiale, et
comment ils les ont surmontées.

Maisceseffortsn’ontjusqu’àpré-
sent guère d’effets. L’angoisse des
enfants est exacerbée par les fré-
quentes répliques sismiques qui
continuentdesecouerlepaysetpar
la menace de contamination

radioactive après l’accident de la
centrale nucléaire de Fukushima. A
cela s’ajoute la précarité du quoti-
dien : les centres d’hébergement
sont bondés, mal chauffés et mal
approvisionnés. Les parents man-
quent de tout, notamment de cou-
ches et de lait en poudre.

«Suivi sur le long terme»
Face à cette situation, les experts

demandent la mise en place rapide
d’un suivi. « Les adultes peuvent
comprendre la situation et mettre
en mots leurs troubles, explique
Hidemichi Morosawa, spécialiste
de victimologie de l’université de
Tokiwa. Ce n’est pas le cas des
enfants dont les problèmes
devraient augmenter avec le temps.
Il faudra un suivi psychologique sur
le long terme. »

Dans l’immédiat, Save the chil-
dren recommande la création d’es-
paces réservés aux enfants car, « si
les enfants peuvent jouer, cela

réduit les risques de souffrir plus
tard d’un traumatisme grave »,
selon le porte-parole de l’organisa-
tion, Ian Woolverton. C’est aussi un
moyen de soulager les parents, qui
onttendance àtout faire pourdissi-
muler leurs inquiétudes, alors
qu’eux-mêmes sont sous le choc.

Compte tenu des urgences aux-
quelles doit faire face le gouverne-
mentpour sortirdelacrisenucléai-
re, mais également pour assurer
un approvisionnement stable des
zones sinistrées, le soutien aux
enfants choqués n’apparaît pas
encore comme une priorité.

Tokyoacependantlancémercre-
di 23 mars une enquête pour éva-
luer le nombre d’orphelins lié à la
catastrophe, afin de leur chercher
des centres d’accueil ou de retrou-
ver d’éventuels proches. Ce travail
s’annonce difficile compte tenu de
l’extrême désorganisation des ser-
vices publics dans la région.p

Philippe Mesmer

Cauchemars,peur de laséparation…
l’angoisse des enfantsaprès leséisme
Les associations et les experts demandent la mise en place rapide d’un suivi psychologique

T rois employés de la centrale
de Fukushima-Daiichi ont
été fortement irradiés au

cours d’une intervention sur le
réacteur 3, deux d’entre eux
devant être hospitalisés, a annon-
cé, jeudi 24 mars, l’Agence de sûre-
té nucléaire japonaise. Ils auraient
reçu des débits de dose « compris
entre170et180 millisieverts», 1 mil-
lisievert étant la limite annuelle
maximale tolérée pour le public.

La veille, le site nucléaire, d’où
s’échappait une fumée noire, avait
à nouveau été évacué. Et, jeudi
matin, de la vapeur émanait de
quatre des six réacteurs. Tous ces
éléments confirment l’extrême
difficulté qu’éprouve l’exploitant,
Tokyo Electric Power Company
(Tepco), à reprendre le contrôle
des installations, près de deux
semainesaprès ledébut de la catas-
trophe.

Les six réacteurs ont été recon-
nectés à une ligne électrique exté-
rieure. Les tranches 5 et 6 (à l’arrêt
avant le tsunami) sont normale-
ment refroidies. Mais même dans
ce secteur apparemment sécurisé,
la situation reste précaire : la pom-
pe permettant de refroidir le réac-
teur 5 s’est arrêtée mais devrait
être rapidement remplacée, selon
l’agence de sûreté nucléaire japo-
naise.

L’électricité a été partiellement
rétablie, jeudi, dans la salle de
contrôle du réacteur 1 (auquel est
coupléleréacteur2pourl’alimenta-
tion en courant), comme elle l’avait
été, mardi, dans la salle de contrôle
du réacteur 3 (auquel est couplé le
réacteur 4). Mais, sur les quatre pre-
mières tranches, les circuits de
refroidissement ordinaires n’ont
toujours pas été remis en marche.
« L’éclairage de la salle de contrôle

[du réacteur 1] s’est allumé, mais
nous ne sommes pas sûrs que cela
signifiequelesystèmederefroidisse-
ment pourra repartir », souligne
l’Agence de sûreté nippone.

De fait, la pression augmente au
sein du réacteur 1, ce qui pourrait
contraindre à opérer un nouvel
«éventage»radioactif. Ilest deplus
en plus évident que les enceintes
des réacteurs 2 et 3 ne sont plus
étanches, car la pression y reste sta-
ble, ce qui implique des rejets
radioactifs en continu.

L’agence de sûreté japonaise a
indiqué jeudi matin que Tepco
allait tenter de remettre en service
une pompe alimentant en eau le
réacteur 3. « Les ouvriers espèrent
abandonner le recours à l’eau de
mer et utiliser une pompe pour ali-
menter un réservoir interne en eau
courante», précise-t-elle.

Le réacteur 3 est, avec le réacteur
2, celui dont l’état inspire le plus
d’inquiétudes.Surcetteunité,«l’en-
ceinte de confinement ne semble
plusétancheselon lesindications de
pression et cette perte d’étanchéité
seraità l’originederejetsradioactifs
continus non filtrés dans l’environ-
nement », s’inquiète l’Institut de
radioprotection et de sûreté
nucléaire (IRSN) français.

Le cœur du réacteur 3 est formé
de 514 assemblages de combusti-
bles dont certains contiennent du
mox, un mélange d’uranium et de
plutonium. Ces assemblages sont
probablement détériorés et en par-
tiefondus.«Nousavonscommencé
l’évaluation de l’impact en termes
de rejet du percement des cuves des
réacteursparcemagmaenfusion »,
indique-t-on à l’IRSN, pour qui ce
scénario est de plus en plus proba-
ble. p

P.L.H. et H.M.

Tepcoa du malà
reprendrele contrôle
de lacentrale
Trois employés ont été fortement irradiés.
Deux d’entre eux ont dû être hospitalisés

Londres
Correspondant

E n dépit de l’accident de
Fukushima, au Japon, le gou-
vernement britannique a

décidédepoursuivreson program-
me de construction de centrales
nucléaires. Le ministre des finan-
ces, George Osborne, a annoncé le
23 mars, lors de la présentation du
budget, la fixation d’un prix plan-
cher de la tonne de carbone émise
à partir de 2013, en vue de promou-
voir les énergies «propres ».

« Après des années de débat qui
ont conduit le gouvernement bri-
tannique au choix de l’option
nucléaire, la réaction, très mesurée,
de celui-ci [aux événements du
Japon] nous encourage à poursui-
vre nos plans qui tiendront évidem-
ment compte des conclusions du
rapport de l’autorité de sûreté »,
explique Vincent de Rivaz, direc-
teur général d’EDF Energy, filiale
britannique du groupe français.
Aux yeuxdu chef de file de l’indus-
trie nucléaire d’outre-Manche, le
relèvement du prix minimum du
CO2 ne peut qu’encourager la filiè-
re britannique de l’atome civil au
détriment des énergies fossiles.

Dans le cadre de la relance du
nucléaire décidée par Londres en
2008, la société française, opéra-
teur de quinze des dix-neuf réac-
teurs actuels, projette de construi-
re quatre nouveaux réacteurs EPR
en s’associant avec Centrica.

Reste que l’ombre du drame de

Fukushima pèse sur l’avenir des
dix centrales du parc nucléaire bri-
tannique, l’un des plus vétustes en
Europe. Chargée d’une enquête sur
lanécessitééventuelle durenforce-
ment de la sécurité, l’autorité de
sûreté nationale a insisté sur l’état
de santé « excellent et robuste » des
installations.

Une dizaine des réacteurs
datant des années 1970-1980 doi-
ventthéoriquementêtre démante-
lés d’ici à 2023. Ce programme de
fermeture doit débuter en 2016,
mais EDF Energy entend investir
massivement pour prolonger de
cinq ans la durée de vie de deux de
ces unités.

Menés par Greenpeace, les éco-
logistes mettent en cause la fiabili-
té de ce parc ancien. Les antinu-
cléaires soulignent qu’au cours
des dix dernières années, trente-
cinq incidents ont été rapportés.
Certains réacteurs présenteraient
les mêmes défaillances qu’au
Japon : problèmes de refroidisse-
ment et d’approvisionnement
électrique et risques d’inondation.

Actuellement, 17% de l’électrici-
té consommée en Grande-Breta-
gne est d’origine nucléaire. Long-
temps l’un des pays au monde les
plus riches en ressources naturel-
les (pétrole, gaz et charbon), le
royaume avaitnettement ralenti le
développement de son program-
me nucléaire civil. Aujourd’hui, il
entendrelancercesecteurcarl’élec-
tricité est devenue trop chère. p

Marc Roche

AuRoyaume-Uni, le cap
du nucléaireest maintenu
Le budget présenté par le gouvernement
vise à promouvoir les énergies «propres»
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A lors que la centrale de
Fukushima n’est toujours
pas sous contrôle, le patron

de la sûreté nucléaire française se
veutrassurant:«Iln’ya aucunerai-
son de fermer quelque centrale que
ce soit en France », a déclaré André-
Claude Lacoste, le directeur de
l’Autorité de sûreté nucléaire
(ASN), mercredi 23 mars.

L’accident japonais intervient
cependant dans une atmosphère
de sourde inquiétude concernant
la sûreté des 58 réacteurs d’EDF en
France. Le nombre d’« incidents
significatifs » de niveau 1 recensés
par l’ASN est certes assez stable
(74en2006, 56en2007,75en2008,
95 en 2009, 74 en 2010), mais si, de
2006 à 2008, aucun événement de
niveau 2 ne s’est produit, un a été
relevéen2009,etun autreen2010.

Cette année, deux importantes
anomalies ont été détectées dès
février. Dans un cas, il s’agit d’une
imprécision dans le débit d’eau des
systèmes d’injection en cas d’acci-
dent, qui affecte les 34 réacteurs de
900 mégawatts. Dans l’autre,
d’une usure prématurée d’une piè-
ce importante des générateurs die-
sel de secours, qui doivent fournir
l’électricité en cas d’accident du
réacteur.

Pour EDF, ces événements font
partie de la vie normale : « Quand
un événement se produit quelque
part, on fait progresser le niveau de
sûreté en modifiant les dispositifs
impliqués sur tous les sites », indi-
quePhilippeDruelle,directeuropé-
rationnel de la division de produc-
tion nucléaire de l’entreprise.

Mais les anomalies découvertes
en février prennent un relief parti-
culier, car elles touchent deux élé-
ments du système qui ont fait
défaut lors de la catastrophe japo-
naise. Celle-ci nourrit une intense
réflexion chez les experts : « Les
sujets qui ressortent déjà de l’acci-
dent concernent la perte d’eau froi-
de, la perte d’alimentation électri-
que, le cumul des deux phénomè-
nes, le séisme et les inondations »,

dit Jean-Christophe Niel, directeur
général adjoint de l’ASN.

L’évaluation du risque sismique
reste un point discuté. En 2003,
une importante divergence avait
opposé EDF et l’Institut de radio-
protection et de sûreté nucléaire
(IRSN), ainsi que l’a révélé le réseau
Sortir du nucléaire. « Il y a des
échanges techniques entre experts,
de chez nous et de l’IRSN, indique
M. Druelle. Notre rôle est de faire
des propositions techniques, que
l’ASN accepte ou pas.»

Ducôtédel’ASN,M. Nielindique
qu’«on continue de travailler sur le
sujet ». Là encore, Fukushima va
peser sur les réflexions: «Le cas du
Japon montre que l’on peut avoir
des séismes plus forts que ce que
l’on a connu dans le passé », note
Bernard Laponche, qui a été
conseiller nucléaire de la ministre
de l’environnement Dominique
Voynet en1998 et 1999.

D’autres préoccupations émer-
gent. Par exemple, Jean-Claude
Delalonde, président de l’Associa-
tion nationale des commissions
locales d’information des activités
nucléaires (Ancli), observe que « les
piscines de combustible usé n’ont
pas d’enceinte, et on voit avec
Fukushima que c’est problémati-
que ». « De même, les générateurs
diesel de sécurité, qui sont au ras du
sol, ne risquent-ils pas d’être noyés
en cas d’inondation ou de raz de
marée? », dit-il.

Malgré l’intensité du dialogue
entre l’opérateur et l’ASN, et même
si les contrôles paraissent nom-
breux et sourcilleux, il subsiste
une part d’incertitude. Comme le
rappelle un syndicaliste, « l’usine
AZFde Toulouseavait les meilleures
certifications de sûreté avant son
accident».

La catastrophe japonaise fait
émerger des sujets de fond. D’une
part, le vieillissement des réac-
teurs, dont beaucoup atteignent
une trentaine d’années, n’impli-
que-t-il pas une moindre sécurité,
du fait de l’usure des matériaux ?
« Nous n’avons pas observé de pro-
blèmecommun à tous les réacteurs,
dit M. Niel. Mais nous allons mener
des examens réacteur par réac-
teur.» Le directeur général adjoint
de l’ASN précise qu’une attention
particulière doit être portée au fait
qu’« une partie des gens qui ont
assisté à la construction des centra-
les, et qui ont un savoir important,
vont partir à la retraite ». « Il faut

s’assurerquecessavoirs–parexem-
ple l’électromécanique – sont tou-
jours enseignés en formation »,
reprend-il. Un deuxième sujet por-
te sur le rôle des critères financiers
chezEDF. «On est passé d’EDF gran-
de entreprise nationale à une socié-
té privée où interviennent de plus
en plus de prestataires, observe
M. Delalonde. Les travaux sont-ils
réalisés avec la même qualité que
parlepersonnelEDF? »L’ASNparta-
ge cette préoccupation : « Il faut
regarder comment EDF gère l’arbi-
trage entre sûreté et compétitivité,
dit M.Niel. On doit s’assurer que la
sûretéesttoujoursunobjectifpriori-
taire pour elle.»

Enfin,seposelaquestiondurôle
des experts : « Il est inquiétant que
les responsables politiques ne s’oc-
cupent plus du tout de ce sujet, dit
M.Laponche. Ya-t-ilunpilotepoliti-
que dans cette affaire, ou seule-
ment un pilote technique? Comme
ce sujet est traité par un milieu d’ex-
perts assez consanguins, on peut se
demander s’il s’y trouve encore des
gens qui auraient le courage de
pointer des problèmes graves. »

La sûreté nucléaire se dégra-
de-t-elleenFrance?Laquestionres-
te ouverte. Ce qui est certain, c’est
que Fukushima va pousser à rele-
ver le niveau d’exigence qui lui est
demandé par la société. p

Hervé Kempf

Le centre d’entreposage du combustible irradié, à Cadarache. JEAN-FRANÇOIS MUTZ/BIOSPHOTO
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Reportage

Saint-Paul-lez-Durance
(Bouches-du-Rhône)
Envoyé spécial

O n vit bien, très bien, ici. »
Comme une confirmation,
le bruit d’eau de la fontaine

de la place du village, plantée de
deuxgrands platanes,parvient jus-
que dans le bureau du maire de
Saint-Paul-lez-Durance. Ce village
provençal du nord des Bouches-
du-Rhône accueille, depuis la fin
des années 1950, le Centre d’étu-
des nucléaires de Cadarache. Le
projetinternationaldefusion ther-
monucléaire ITER y est actuelle-
ment en cours de réalisation.

Les 21 installations nucléaires
de base, dont six réacteurs d’une
puissance variant de 100 watts à
100 mégawatts, sont installées à
trois kilomètres de cette bourgade
de 960 habitants. « Des réacteurs à
peine deux fois plus grands que ça,
explique Roger Pizot en brandis-
sant sa corbeille à papier. Tout le
monde sait bien que ce n’est pas
une centrale nucléaire. » Le maire
socialiste de Saint-Paul-lez-Duran-
ce, salarié pendant trente-deux
ans d’un sous-traitant du centre,
n’a pas eu à rassurer ses adminis-
trés après la catastrophe de
Fukushima : « Ici, personne ne
m’en a parlé. »

Egalement président de la Com-
mission locale d’information
(CLI), il fait éditer chaque année
1 000 calendriers dont le verso est
consacré aux « Bons réflexes en
cas d’alerte d’accident nucléaire
majeur»: sirène, confinement,pri-
se de pastilles d’iode sur ordre du
préfet… « S’il y a un coup dur, le
calendrier est sur le frigo, vous le
retournez, c’est facile », dit-il.

Mais le coup dur, personne ne
semble le redouter. « Une petite
angoisse sans plus, confie la géran-
te du dépôt de presse. Ce n’est pas
comme autour du Tricastin. Les
gens savent bien que Cadarache,
c’est juste des essais. »

Le village est alimenté en eau
parla source Fond Renaude. Le cen-
tre y réalise un prélèvement men-
suel. « On n’a rien trouvé en cin-
quante ans », tranche le maire. Ce
demi-siècle, c’est aussi la référen-
ce pour Marcelle Caillat, 84 ans,
qui sarcle ses fraisiers au bord de
l’Abéou, le ruisseau qui traverse le
village : « Le centre, ça nous a tou-
jours préoccupés, mais il ne s’est
rien passé en cinquante ans. Mon
mari y était. Ils ont embauché tous
ceux qui étaient embauchables
dans le pays. »

Source intarissable
Aujourd’hui, 6 000 « Cadara-

chiens » travaillent dans 485 bâti-
ments disséminés dans les colli-
nes, peu visibles depuis la route.
Le centre fait vivre le val de Duran-
ce, depuis Aix-en-Provence jus-
qu’à Sisteron. Saint-Paul compte
pas moins de dix restaurants.
Dans le bar à vin du petit centre
commercial situé à l’entrée du vil-
lage, on croise des scientifiques
venus de tous les continents. Et
Roger Pizot se targue de ne pas
avoir augmenté les impôts locaux
depuis 1992.

Cetteadhésionaunucléaires’ex-
plique à la fois par une cohabita-
tion ancienne et par le fait qu’il est
considéré comme une source de
richesses intarissable. « A Pertuis, à
Manosque, chaque famille a quel-
qu’un qui dépend directement ou
indirectement de Cadarache, indi-
que François Prévost, premier
adjoint de Lurs (Alpes-de-Haute-

Provence). Plus que la menace
nucléaire, les gens ressentent la
menace d’un développement mal
maîtrisé qui les laisserait sur le bord
du chemin, avec un essor démogra-
phique, une pression foncière et des
prix du logement qui grimpent.»

Les voix discordantes sont peu
nombreuses. Maurice Wellhoff,
duComité de défense de l’environ-
nement de Jouques et Peyrolles, se
définit comme « le casse-pieds de
service ». Membre de la CLI, il
dénonce « l’essor d’une sous-
traitance qui augmente les risques
d’accidents», mais aussi « un man-
que de transparence », qu’il s’agis-
se des déclarations d’incidents ou
des risques de séisme. « Dans cer-
taines communes, des zones sont
devenues inconstructibles après
l’adoption d’un plan d’exposition
antisismique, mais cela s’arrête à
la frontière du centre », pointe-t-il.

Le centre est construit sur la
faille de Cadarache. Les sismolo-
gues ont établi qu’un séisme de
magnitude 5,3 est survenu au
début du XVIIIe siècle,à Manosque,
25 kilomètres plus au nord.
« L’Autorité de sûreté nucléaire
(ASN) nous impose une résistance
des bâtiments à un séisme de
magnitude 7, explique Guy Bru-
nel, directeur de la communica-
tion de Cadarache. Le risque est pris
en compte pour le futur réacteur
Jules-Horowitz, construit sur cent
plots et une dalle élastomère.»

Un exercice grandeur nature
d’alerte au séisme est prévu en
2012. Il impliquera la population
dans un rayon de 5 kilomètres. Pas
de quoi inquiéter l’inébranlable
Roger Pizot : « De toute façon, si les
murs de 1,80 m d’épaisseur
s’ouvrent en deux, il ne restera plus
rien dans la région. » p

Luc Leroux

Laconfiance règneautour du
Centrenucléaire de Cadarache
Pour les voisins du centre d’études et du futur réacteur ITER,
le nucléaire est d’abord une activité qui fait vivre toute la région

Explosiondesventes de compteurs Geiger

Séisme au Japon : le débat nucléaire en France

«Y a-t-il unpilote
politiquedans cette
affaire,ou seulement
unpilote technique ?»

Bernard Laponche
ancien conseiller

de Dominique Voynet

Le réacteur de Brennilis
bientôt démantelé?

Uncadre detravail«disloqué»

L e compteur Geiger est-il en
passe de devenir le nouvel
accessoire à la mode? Depuis

la catastrophe nucléaire au Japon,
les Français sont de plus en plus
nombreux à vouloir se procurer
cet appareil qui mesure le taux de
radioactivité dans l’air. «On a
connu une hausse de la demande
juste après l’explosion des réac-
teurs de la centrale de Fukushima,
et on a vendu toutes nos pièces»,
explique Jérémie Lecollinet, cadre
chez Labo and Co, magasin spécia-
lisé dans la vente d’instruments
scientifiques. Même phénomène
dans d’autres magasins comme
Sordalab, JR International ou Gam-
ma Scout, tous en rupture de
stock.

Apparemment simple d’utilisa-

tion, le compteur Geiger peut
mesurer le taux de radioactivité
dans l’air en moins de vingt secon-
des. Mais il faut néanmoins des
compétences précises pour être à
même d’analyser les résultats
obtenus. En effet, le niveau d’expo-
sition et la dangerosité pour l’orga-
nisme se calculent en prenant en
compte le taux de radioactivité, le
type de rayonnement et le temps
passé en contact direct avec les
rayons. Même avec un mode d’em-
ploi, les particuliers ont donc du
mal à établir ces mesures.

En temps normal, les comp-
teurs Geiger ne sont utilisés que
par des professionnels. «Il s’agit,
par exemple, d’importateurs de
bois venus d’Europe de l’Est. Ils ont
besoin de ces compteurs pour

mesurer la radioactivité, car les
normes sont différentes selon les
pays. Le personnel médical tra-
vaillant en laboratoire ou les gens
du Commissariat à l’énergie ato-
mique font aussi partie de nos
clients habituels », énumère
M. Lecollinet.

Entre 150 et 250euros à l’achat
et 40euros pour une semaine de
location, le précieux appareil est
cher. Mais pour les inquiets,
effrayés par les conséquences sani-
taires du passage des masses d’air
contaminé et traumatisés par la
catastrophe de Tchernobyl, peu
importe le prix. Une fois l’angois-
se calmée, les compteurs Geiger
pourront trouver une deuxième
vie sur eBay ou Leboncoin.fr. p

Leslie Rezzoug

La déconstruction du réacteur
de Brennilis, dans le Finistère,
pourra bientôt reprendre grâce
à un nouveau décret pris avant
l’été, assure l’Autorité de sûreté
nucléaire (ASN), selon laquelle
la déconstruction complète, qui
concernera le cœur de ce réac-
teur arrêté en 1985, pourra être
envisagée à partir de 2013.
Ce chantier pilote du démantèle-
ment nucléaire en France a été
suspendu en juin2007 sur déci-
sion du Conseil d’Etat, saisi par
les associations antinucléaires.
Celles-ci s’opposent toujours au
calendrier de déconstruction,
qu’elles jugent précipité, et
demandent un inventaire radio-
logique du site. En mars2010,
une commission d’enquête
s’était opposée au démantèle-
ment complet proposé par EDF.

Fukushimaoblige la France
àrepenser la sûreté
deses installations
Le drame japonais pose à nouveau un certain nombre de questions,
dont le vieillissement du parc nucléaire et le rôle des experts

LA SÛRETÉ nucléaire n’est pas seu-
lement une affaire de technique,
mais aussi d’êtres humains qui,
selon l’atmosphère et les relations
de travail, accompliront plus ou
moins bien leur tâche.

En pratique, observe Christo-
phe Dejours, chercheur au Conser-
vatoire national des arts et
métiers, «il survient constamment
des incidents dans les centrales
nucléaires: il y a des bugs, des pan-
nes, des mini-incendies, des courts-
circuits, des tas de problèmes, dont
une raison est que les matériels
s’usent». «Les gens sont sans arrêt
inquiets, mais ils sont très zélés, ils
ont très peur de ne pas être à la hau-
teur de l’incident – ce n’est pas évi-
dent de réagir en situation réelle et
de ne pas se tromper de procédure.
C’est grâce à eux qu’il n’y a pas d’ac-
cident», poursuit le psychiatre et
psychanalyste.

Or l’atmosphère semble se
dégrader dans les centrales nucléai-
res. L’alerte a été lancée par des
sociologues du travail (parmi les-
quels Anne Salmon et Annie Thé-
baud-Mony) dans un texte publié

en octobre2010 sur Lemonde.fr.
Décrivant «l’usure psychologique
et sociale des salariés d’EDF», ils
soulignaient que «les nouveaux ris-
ques dans la sphère du travail sont
fondamentalement devenus des ris-
ques globaux».

Travailleurs démotivés
Dans une contribution destinée

au congrès des syndicats des
cadres de la CGT (UFICT), en
février, des salariés de la centrale
de Chinon (Indre-et-Loire) écri-
vaient: «Nous affirmons que le
nucléaire n’est plus sûr pour des rai-
sons non pas techniques mais
humaines: les conditions de tra-
vail, et donc de maîtrise de l’outil de
travail, se dégradent pour le plus
grand nombre; les effectifs et le
temps manquent pour un travail
de qualité (…) ; les travailleurs se
démotivent et se démobilisent (…).»

L’évolution de l’organisation du
travail au sein d’EDF est visée: «La
sûreté est mise en cause par le
recours généralisé à la sous-
traitance, à la disqualification, à la
frénésie de changements d’organi-

sation, à la mobilité interne, dit
Anne Salmon, sociologue à l’uni-
versité de Metz. Il s’est produit une
dislocation d’un cadre de travail
qui permettait qu’une éthique pro-
fessionnelle se construise.»

Thierry Raymond, délégué syn-
dical CGT à la centrale du Blayais,
confirme cette analyse : «Il y a eu
une forte évolution dans la façon
de travailler dans les centrales
nucléaires depuis 2000: les agents
EDF sont passés d’exécutants de
chantier au rôle de surveillants des
sous-traitants. C’est comme si on
leur avait volé leur métier, alors
qu’ils aimaient beaucoup leur tra-
vail. Cela engendre beaucoup de
troubles psycho-sociaux.» Selon la
médecine du travail de la centrale
du Blayais, 40% de l’encadrement
prenaient des tranquillisants
en2008 et 2009.

«Les sujets du domaine socio-
organisationnel sont montés forte-
ment en puissance ces dernières
années», reconnaît Philippe Druel-
le, directeur opérationnel de la pro-
duction nucléaire chez EDF. p

H. K.
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O n la croyait presque dispa-
rue ou simple maladie
infantile bénigne. Et voilà

que la rougeole revient avec des
formes parfois sévères, en particu-
lier en Europe et singulièrement
en France depuis 2008. Le direc-
teur général de la santé, le profes-
seurDidier Houssin,et ladirectrice
générale de l’Institut de veille sani-
taire (InVS), Françoise Weber, ont
alerté, mercredi 23 mars, sur cette
recrudescence due à l’insuffisance
du nombre d’enfants vaccinés.

La mortalité liée à la rougeole
avait pourtant fortement dimi-
nué dans le monde, passant de
733 000 morts en 2000 à 164 000
en2008,grâce aux campagnesvac-
cinales, à raison de deux doses
avant l’âge de 2 ans.

Larougeoleestunemaladievira-
le propre à l’homme, qui se pro-
page très facilement et rapide-
ment entre individus. L’infection
se fait par le biais des gouttelettes
de salive projetées lors de la toux
ou de l’éternuement, ou bien par
contactaveclessécrétions delagor-
ge et du nez.

Selon les spécialistes, une per-
sonne infectéepeut encontaminer
vingt autres. Dix à douze jours
après le contact, le malade a de la
fièvre, le nez qui coule et les yeux
qui pleurent, une toux et parfois
des points blancs à l’intérieur des
joues. Une éruption survient géné-
ralement deux semaines après la
contamination, quidébute auvisa-
ge puis gagne tout le corps.

Les complications possibles
sont la pneumonie, la diarrhée
avec déshydratation, la cécité et
surtout l’encéphalite, lorsque l’in-
fection se développe dans le cer-

veau, qui peut entraîner un handi-
cap irréversible. Plus le sujet est
âgé, plus le risque de développer
une forme sévère est grand : les
adolescents et les jeunes adultes
sont donc plus menacés.

Avec un vaccin qui existe
depuisquaranteansetunevaccina-
tion coûtant moins de 1 dollar par
enfant, l’Organisation mondiale
delasanté(OMS)etl’Unicefontlan-
cé, en 2001, l’« Initiative contre la
rougeole » avec des campagnes
d’immunisation massive. En
2008, environ 83 % des enfants
dans le monde avaient reçu au
moins une dose de vaccin contre la
rougeole avant leur premier anni-
versaire. L’OMS s’est alors réjouie
de ce recul de près de 80 % de la
mortalité liée à la rougeole de
2000 à 2008, en particulier en
Méditerranée orientale et en Afri-
que, fixant l’objectif d’éradiquer la
maladie.La rougeole aété éliminée

de la région des Amériques, les cas
confirmés localement étant des
cas importés d’autres régions du
monde.L’Europe, la région du Paci-
fique occidental et la Méditerranée
orientale veulent eux aussi en finir
avec cette maladie.

«La rougeole était quasiment en
voie d’éradication grâce à la vacci-
nation mais, depuis 2008, une épi-
démie s’intensifie en France et dans
d’autres pays européens », constate
le professeur Houssin.

De 600 cas déclarés en 2008, la

Franceest passée à1 500en2009 et
à plus de 5000, dont 1 500 hospita-
lisés, en2010. Et à 3749 rien que sur
les deux premiers mois de 2011.
« Les personnes de plus de 20 ans
représentent 38 % des cas déclarés»,
note le Bulletin épidémiologique
hebdomadaire de l’InVS, dans son
édition du 22mars. Trois morts ont
été recensés depuis 2010.

La région la plus touchée est
Midi-Pyrénées, avec plus de 24 cas
pour 100 000 habitants, devant
Rhône-Alpes (19 cas pour 100 000
habitants) et la Franche-Comté
(11,56 cas pour 100000 habitants).

Pour le professeur Houssin, la
recrudescence de la rougeole est
dueàun«affaiblissementdelacou-
verture vaccinale constaté à partir
de2007».Un plan nationald’élimi-
nation de la rougeole, avec l’objec-
tifdedépasser95%devaccinéspar-
mi les enfants de 2 ans, avait été
mis en place en 2005. Les données

validées, mais incomplètes, indi-
quent un taux de 90% de vaccinés.

Un retard imputable, selon le
directeur général de la santé, à un
manque de motivation : « Une vac-
cination non obligatoire juridique-
ment peut être perçue à tort com-
me facultative sur le plan sanitai-
re », estime Didier Houssin. En
outre, chargé et compliqué, le
calendrier vaccinal des enfants
conduit médecins et parents à
négliger cette prévention. Sans
compter les réticences globales à
l’égard des vaccins.

Depuis trois ans, les autorités
sanitaires font la promotion du
vaccin contre la rougeole lors de la
«Semaine de la vaccination ». Elles
renforcent leurs efforts en prônant
le « rattrapage » des personnes
nées depuis 1980, qui constituent
des « poches réceptives au
virus». p

Paul Benkimoun
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LeBrésil, qui aéradiquéla maladie,guette lescas importés

Chargéetcompliqué,
lecalendrier vaccinal
desenfants conduit
médecinsetparents
ànégliger
cetteprévention

Un virus qui tue encore

Prévalence La rougeole touche
plus de 20millions de personnes
par an. C’est l’une des principales
causes de décès chez les jeunes
enfants : 90% des morts sont
âgés de moins de 5 ans.

Incidence En 2009, 7175 cas ont
été recensés en Europe. La Bulga-
rie, la France, la Suisse, le Royau-
me-Uni et l’Allemagne représen-
taient 91% de ces cas.

Mortalité Plus de 95% des décès
surviennent dans des pays pau-
vres. En 2008, sur les 164000
morts dus à la rougeole, 126000
ont eu lieu en Asie du Sud-Est,
28000 en Afrique, 7000 en Médi-
terranée orientale, 2000 dans le
Pacifique occidental et moins de
1000 en Amérique et en Europe.

Planète

Rio de Janeiro
Correspondant régional

Les autorités sanitaires brésilien-
nes ont un motif de fierté : avoir
éradiqué la rougeole d’origine
locale. Mais elles continuent de se
mobiliser contre cette maladie,
désormais « importée » de l’étran-
ger.

Le ministère de la santé est for-
mel : le Brésil a « interrompu la cir-
culation autochtone de la rougeo-
le en 2000 », année où le dernier
cas d’infection fut enregistré. La
campagne de vaccination, seule

méthode préventive efficace, a
porté ses fruits. Le taux de vaccina-
tion chez les enfants et les adultes
dépasse 99 %. Le vaccin utilisé
assure une triple protection,
contre la rougeole, la rubéole et
les oreillons. La vaccination des
enfants est une condition pour
l’attribution de la bolsa familia
(bourse familiale), versée tous les
mois aux familles pauvres, dont
les enfants sont scolarisés.

Sûr d’avoir triomphé de « sa »
rougeole, le Brésil a officiellement
demandé, en septembre 2010, à
l’Organisation panafricaine de la

santé, bureau régional de l’Organi-
sation mondiale de la santé, de le
certifier. Il est le premier pays
d’Amérique latine et des Caraïbes
à déposer cette requête.

Immigration virale
Cette procédure ne devrait pas

être compromise par le regain des
cas d’infection qui proviennent
de l’extérieur du pays. « Depuis
dix ans, tous les cas enregistrés
sont importés, souligne le ministè-
re de la santé. C’est le même scéna-
rio dans d’autres pays comme les
Etats-Unis et le Canada. »

L’année 2010 a vu une nette
recrudescence de la maladie :
68 cas, dont 57 concentrés dans
l’Etat de Paraiba, au nord-est du
pays, contre 11 cas en 2009. Les
analyses épidémiologiques faites
par la Fondation Oswaldo Cruz
–qui est un peu l’Institut Pasteur
brésilien – ont mis en évidence
que les virus détectés apparte-
naient à la même famille que
ceux qui circulent en Argentine et
en Afrique du Sud. Ce dernier
pays est considéré comme le prin-
cipal lieu de provenance des infec-
tions décelées au Brésil.

Face à cette « immigration »
virale, le ministère de la santé ne
prend aucun risque. Chaque cas
est soigneusement reconstitué.
En février, le dernier malade
atteint de la rougeole – un hom-
me de 41 ans habitant Sao Paulo –
a attrapé le virus à Orlando, en Flo-
ride. Les 103 passagers, résidant
dans l’Etat de Sao Paulo et rentrés
des Etats-Unis par le même vol,
ont été contactés. Et ceux qui
n’étaient pas protégés contre l’in-
fection ont reçu sans délai leur
dose de vaccin. p

Jean-Pierre Langellier

Leretour inattendude la rougeoleen Europe
La France est particulièrement touchée par une maladie que les campagnes de vaccination avaient presque permis d’éliminer dans le monde
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Les rebelles libyens, au dernier check-point qu’ils tiennent, avant les faubourgs d’Ajdabiya. ARIS MESSINIS/AFP

Reportage

Benghazi et route d’Ajdabiya
Envoyé spécial

L e temps politique internatio-
nal et le temps de la révolte
libyenne ne sont, à l’évidence,

pas les mêmes. Sur la route d’Ajda-
biya balayée par des tourbillons de
sable et écrasée par le soleil, et par-
fois par quelques obus de l’artille-
rie kadhafiste, les jeunes combat-
tants de l’insurrection ne savent
rien des débats occidentaux sur la
nature et les enjeux de l’interven-
tionmilitaireenLibye. Et compren-
nentmalcesquestionsdejournalis-
tes qui, parfois, paraissent presque
leur reprocher de ne pas faire la
guerre assez vite.

Trois jours après les premiers
raids aériens, les rebelles en sont
encore à savourer l’incroyable
retournement de situation en leur
faveur, alors que Benghazi, leur fra-
gile « capitale» provisoire, était au
bord du gouffre, avec des tanks de
l’armée gouvernementale déjà
dans les faubourgs lorsque les
avions français ont frappé.

La seule vraie question, pour les
chabab (jeunes) libyens comme
pour les observateurs, dans la
reconquête aujourd’hui espérée
comme dans la débâcle la semaine
dernière, est l’absence de ce que
Benghazi continue d’appeler les
«ForcesarméesdelaRévolutiondu
17-février». Où sont-ils, ces militai-
res professionnels de l’armée du
colonel Kadhafi ayant rejoint les
rangs rebelles, dont les jeunes
volontaires continuent d’espérer
qu’ils viennent au front les guider,
les commander, leur montrer le
chemin de la victoire?

Le colonel Ahmed Bani, porte-
parole du conseil militaire à Ben-
ghazi, a déclaré que l’armée rebelle
se prépare pour « une grande
bataille,enterme d’armeset destra-
tégie». Le chef militaire des insur-
gés, le général Abdel Fattah Younis,

disait aussi cela à la veille de la chu-
te d’Ajdabiya, finalement tombée
aux mains de l’armée du Guide
libyen, puis à la veille de l’attaque
de Benghazi, qui serait tombée
sans l’intervention étrangère de
dernière minute, samedi 19mars.

L’attitude des militaires libyens
ayant fait défection pour rejoindre
l’insurrectionprovoquedonclasus-
picion, voire un sérieux trouble.
Certains les soupçonnent de tra-
vaillerencore pourTripoli, d’autres
croient qu’ils attendent de savoir
dans quel sens le vent va tourner.
« S’ils ont sérieusement rejoint l’in-
surrection, alors soit ils n’ont pas

envie de combattre leurs anciens
compagnons d’armes, soit ils sont
juste lâches», s’énerve un insurgé.

La rébellion a au moins deux
bonnes raisons de ne pas passer à
l’action immédiatement, alors que
l’armée libyenne possède un arme-
ment supérieur au sien. La premiè-
reestque,maintenantque Bengha-
zi est sauvée et que les défenses
antiaériennes ont été neutralisées,
la coalition internationale com-
mence seulement à viser les tanks
et l’artillerie positionnés autour
d’autresvilles,notamment,mercre-
di 23 mars, Ajdabiya et Misrata. La
seconde est qu’elle espère toujours

« reprendre la révolution là où elle
avait commencé », selon l’expres-
sion du porte-parole Mustafa Ghe-
riani, c’est-à-dire par « des manifes-
tations pacifiques et un soulève-
ment populaire à Tripoli».

Tirs d’artillerie quotidiens
Onignoreparailleurslacapacité

derésistancede cettearméelibyen-
ne partie en campagne dans l’est
du pays. Elle a nettement démon-
tré sa supériorité militaire sur les
insurgés,maisnulnesaitsi,mainte-
nant qu’elle est soumise à des raids
aériens,elleconservesescommuni-
cations avec l’arrière, ses lignes de

ravitaillement en hommes, en
munitions, etc. Les insurgés affir-
ment que les soldats présents à
Ajdabiya sont coincés dans « une
poche»et que, lorsque celle-citom-
bera, la route sera ouverte jusqu’à
Syrte. Cela reste à confirmer.

«Nousn’avonspasd’arméeorga-
nisée, mais nous avons la détermi-
nation. Et nous avons besoin d’un
peu de temps…», ajoute M. Gheria-
ni, qui s’enthousiasme face aux
nouvelles venues des fronts de
l’Ouest libyen. La rébellion espère
toujours que les villes tomberont
les unes après les autres, par elles-
mêmes, sans que ses chabab aient

besoin d’avancer comme une
armée le ferait.

Aux portes d’Ajdabiya, certains
combattants sont impatients, sou-
ventparcequ’ilssont originairesde
la ville et veulent retrouver leurs
maisons. Cachés derrière des
dunes, ils attendent. Ils écoutent le
passage des avions occidentaux
dans le ciel, et hurlent « Allah est
grand ! » lorsqu’une bombe est
lâchée sur l’armée libyenne.

Chaque jour, cette dernière tire à
l’artillerie sur ceux qui sont pressés
d’avancer.Certains,quimarchaient
vers la ville, ont même été tués par
des snipers, signe que les soldats du
colonel Kadhafi ont organisé leur
défense.Pourlesautres,c’estl’atten-
te. L’attente des prochains raids
aériens, ou d’une apparition des
invisibles « Forces armées de la
Révolution du 17-février».

Parfois, il y a ce sifflement dans
le ciel. Un obus. Puis deux ou trois
autres. Les tirs sont précis, les obus
tombent près de la route. Tout le
monde se couche dans le sable, qui
amortit la dispersion des éclats. Les
chabab reculent alors d’un kilomè-
tre.Uneheureplustard,oulelende-
main matin, ils avancent de nou-
veau,s’exposantàl’artillerie, atten-
dant on ne sait quel signe qui leur
indiquerait que l’armée est à bout,
qu’Ajdabiya est à eux. p

Rémy Ourdan
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L’ACCORD CONCLU entre les Etats-
Unis, la France et la Grande-Breta-
gne sur le rôle à confier à l’OTAN
dans la conduite des opérations
militaires en Libye a été bloqué
par la Turquie. Mercredi 23 mars,
les vingt-huit ambassadeurs
auprès de l’Alliance atlantique se
sont quittés sans accord, à Bruxel-
les. Ils devaient reprendre leurs
travaux jeudi, alors qu’allait débu-
ter, à Bruxelles également, un
sommet des chefs d’Etat et de gou-
vernement européens consacré,
en principe, à la situation de la
zone euro.

Les dirigeants européens espé-
raient pouvoir mettre en avant
un accord sur le partage des rôles
entre la coalition et l’OTAN afin
de ne pas avoir à revenir sur leurs
divisions au sujet de l’interven-
tion en Libye. La faiblesse de la
réponse commune de l’Union
européenne, cantonnée à un rôle
d’assistance humanitaire, la posi-
tion très critique de l’Allemagne
et les réticences de la France à
l’égard de l’OTAN promettaient,
au contraire, d’être autant de
sujets de polémique lors du dîner,
prévu jeudi soir.

Berlin a ajouté, mercredi, un
élément au dossier en retirant à
l’OTAN le commandement de ses
navires en Méditerranée, afin de
ne pas avoir à se joindre au contrô-
le de l’embargo sur les armes à
destination de la Libye. L’OTAN va
surveiller une vaste zone à l’aide
d’avions et de seize navires et
sous-marins que lui fournissent
des pays membres, dont six pro-
posés par la Turquie.

Celle-ci refuse, en revanche, le
principe d’une coordination par
l’OTAN d’opérations qui font des
victimes civiles. Elle s’oppose aus-
si à l’instauration d’une zone d’ex-

clusion aérienne, alors que des
appareils français, américains et
britanniques se livrent à des bom-
bardements. La Turquie réclame
la fin préalable des raids et « refu-
se de partager la responsabilité
d’une opération que certains décri-
vent comme une croisade », a indi-
qué, à Ankara, le ministre des affai-
res étrangères, Ahmet Davutoglu.

Etant donné que toutes les déci-
sions au sein de l’Alliance atlanti-
que doivent être prises par
consensus, les réticences turques
bloquent le transfert du comman-
dement militaire auquel les Etats-
Unis voulaient procéder dès le
samedi 26 mars.

L’architecture mise au point
avec Paris et Londres pour enca-
drer les opérations en Libye ne
pourra donc être concrétisée dans
l’immédiat. Pour la France, elle
est centrée sur l’idée qu’il faut à
tout prix éviter un affichage trop
« otanien » susceptible de froisser
les pays arabes. Elle se déclinerait
sur deux plans, expliquait, mer-
credi soir, une source à l’Elysée.

Premier niveau : un « grand
groupe de contact », incluant
« tous les pays et organisations qui
étaient présents au sommet de
Paris de soutien au peuple libyen»,
organisé le samedi 19 mars, jour
du début des frappes aériennes.
« Mais aussi ceux qui n’y étaient
pas et seraient intéressés», souli-
gne ce responsable. Selon le minis-
tre des affaires étrangères fran-
çais, Alain Juppé, le groupe com-

porterait « l’ensemble des pays par-
ticipant à l’opération, plus l’Union
africaine, plus la Ligue arabe, plus
tous les pays européens qui vou-
dront s’y associer ».

Deuxième niveau, selon l’Ely-
sée : « un cadre plus restreint », qui
comporterait « des pays de
l’OTAN, et d’autres, hors de l’OTAN,
comme le Qatar », le seul pays ara-
be à avoir engagé à ce jour des
avions dans l’opération.

Paris envisage ainsi un pilotage
politique à deux étages : l’un, très
inclusif mais peu opérationnel
pour les prises de décision dans la
conduite de la guerre ; l’autre,
réservé à un petit nombre d’Etats,
où la France aurait, aux côtés du
Royaume-Uni et de partenaires
arabes privilégiés, un rôle de pre-
mier plan. La place réservée aux
Etats-Unis dans le comité res-
treint n’était pas, mercredi soir,
précisée par l’Elysée.

La priorité française est de
«bien marquer que le pilotage poli-
tique de l’opération, ce n’est pas
l’OTAN, c’est ce groupe de
contact», a souligné M.Juppé.
L’Elysée établit une comparaison
avec la Force internationale d’as-
sistance et de sécurité (FIAS) qui
encadre l’action de l’OTAN en
Afghanistan. Mais la notion de
groupe de contact renvoie aussi à
celui mis en place dans les années
1990 pour l’intervention de
l’OTAN dans les Balkans.

La première réunion du groupe
de contact – version large – est pré-
vue le 29 mars à Londres, a annon-
cé M. Juppé. Les contours de cette
instance sont à l’ébauche, mais la
bataille est manifestement crucia-
le pour la France, qui refuse de
voir le Conseil de l’Atlantique
Nord, l’instance politique de
l’OTAN, s’emparer du contrôle des

opérations en Libye. Paris entend
donc minimiser le rôle de l’Allian-
ce, qui ne serait que « technique »,
selon le porte-parole du gouverne-
ment, François Baroin – ou du
moins, limité à la « planification»,
selon M. Juppé. Des propos qui
ont raidi les partenaires de Paris
au sein de l’Alliance.

A ce stade, de nombreuses ques-
tions restent en suspens, outre cel-
le des moyens nécessaires pour
lever les réticences turques. A

quel niveau les décisions seront-
elles prises s’agissant des cibles
des frappes ? Lors des bombarde-
ments de l’OTAN sur la Yougosla-
vie, en 1999, Jacques Chirac avait
refusé un plan américain visant à
détruire les ponts de Belgrade.

Si la France a concédé à l’OTAN
la prise en charge de la zone d’in-
terdiction aérienne sur la Libye –
en plus de l’embargo sur les
armes –, il semble moins évident
qu’elle accepte de voir la « machi-
nerie» de l’Alliance décider des
frappes ciblées sur les forces ter-
restres du colonel Kadhafi.

Samedi 19 mars, avant l’ouver-
ture du sommet de Paris, les res-
ponsables français avaient déjà
bataillé contre le scénario « ota-
nien » de Londres et Washington.
La raison : Nicolas Sarkozy vou-
lait faire bombarder en urgence
des tanks qui avançaient vers
Benghazi. p

Natalie Nougayrède

et Jean-Pierre Stroobants

(Bruxelles, correspondant)

Les troupes du colonel Kadhafi
ont bombardé, mercredi
23mars, le principal hôpital de
Misrata, troisième ville de Libye,
à 200km à l’est de Tripoli, selon
deux témoins joints par télépho-
ne par l’AFP. «La situation est
très très grave. Les chars sont en
train de bombarder l’hôpital et
des maisons», a indiqué un por-

te-parole de l’opposition de Mis-
rata. Ces bombardements sur-
viennent alors que la coalition a
mené mercredi des frappes
contre les troupes au sol du Gui-
de libyen, notamment à Misrata.
Selon un médecin, dix-sept per-
sonnes ont été tuées mardi par
des snipers et des obus des for-
ces gouvernementales.

AAjdabiya, lesrebelleslibyensattendent«labataille»
Coupés du monde, mal armés et mal entraînés, les insurgés s’interrogent sur cette guerre presque immobile

LaTurquie bloqueun accord sur laLibye àl’OTAN

Aquelniveaules
décisionsseront-elles
prisess’agissant
desciblesdesfrappes?

International

Les forces kadhafistes bombardent l’hôpital de Misrata
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En Libye, le front séparant les pro-Kadha-
fi des rebelles est situé dans une zone
dense en raffineries de pétrole. S’agit-il
d’une coïncidence?

Unepurecoïncidence eneffet: ilse trou-
ve que les combats se concentrent dans les
zones urbaines qui sont situées sur la côte,
quiest elle-même truffée de ports, de raffi-
neries et d’oléoducs. Jusqu’à présent, ces
installations n’ont pas été ciblées et donc
peu endommagées.
Cela ne signifie-t-il pas que les belligé-
rants ont l’intention d’utiliser l’arme du
pétrole?

Kadhafi voudrait récupérer toute la
production et l’exportation pétrolière,
dont près des deux tiers se trouvent à
l’est, entre les mains de ses adversaires.
Cela ne va pas être facile pour lui. Pour
contrôler les richesses du pays, Kadhafi
devrait tenir toute la côte et ce n’est plus
le cas.
L’hypothèse d’une partition du pays
vous semble-t-elle sérieuse?

Elleestimaginable,puisquechaque par-
tie est en mesure de produire et d’expor-
ter indépendamment l’une de l’autre :
l’Ouest disposerait du gaz et d’une petite
partie du pétrole, tandis que l’Est exploite-
rait l’essentiel du pétrole.
A qui profite l’argent du pétrole libyen?

La famille de Kadhafi a profité du
départ des compagnies étrangères à l’épo-
que des sanctions (1992-2003) pour cap-

ter l’argent du pétrole. Des milliards ont
été transférés à l’extérieur du pays.
Aujourd’hui, les exportations sont quasi-
ment bloquées parce que les exporta-
teurs ne peuvent plus payer les banques
du colonel en raison des sanctions inter-
nationales.
Les compagnies européennes ont-elles
profité de l’embargo?

A partir de 1986, les compagnies améri-
caines ont été empêchées d’opérer en
Libye en raison d’une loi votée par le
Congrès sanctionnant toute activité avec
ce pays. Mais les compagnies européen-
nes comme ENI et Total, elles, ont conti-
nué dans un contexte de moindre concur-
rence dont elles ont profité
Les Américains n’ont-ils pas, eux aussi,
continué de commercer avec la Libye
par des voies détournées?

C’est exact, certaines sociétés ont
essayé de le faire. Mais celles qui avaient
attendu la levée des sanctions, en 2003,
sont revenues et ont investi se retrouvent
de nouveau à la porte.
Le colonel Kadhafi parle aujourd’hui de
nationaliser le pétrole. Est-ce sérieux?

Cela faitpartie de sa rhétorique.La réali-
té est que les sociétés libyennes ne peu-
vent pas se passer du savoir-faire des
étrangers pour exploiter le pétrole.
Certaines cibles visées par les frappes
aériennes correspondent-elles à des
préoccupations pétrolières?

Cette guerre n’a rien à voir avec le
pétrole. Il est vrai que l’on se ficherait de
la Libye si elle n’avait pas de pétrole. Mais
cette intervention n’est pas destinée à
sécuriser les approvisionnements pétro-

liers. Elle vise un dictateur qui tue son
peuple.
Mais vous admettez tout de même que
sans pétrole, il n’y aurait pas eu d’inter-
vention.

Chacun veut profiter du pétrole que la
Libye fournit au marché mondial. Mais
les Etats de la coalition veulent régler un
problème majeur qui est d’ordre politi-
que. Lorsqu’ils l’auront réglé, la Libye
recommencera à produire et vendre son
pétrole comme n’importe quel autre
pays producteur.
Les Occidentaux ne veulent-ils pas en
profiter pour évincer la Chine?

Les Chinois veulent sécuriser leur
approvisionnement comme tout le mon-
de. Mais ils ne jouent pas un rôle particu-
lier en Libye où leurs sociétés pétrolières
pâtissent, comme les autres, de la situa-
tion.
A qui profiterait la chute de Kadhafi?

On peut espérer que ce soit au peuple
libyen. Je ne vois pas la France gagner
sous prétexte qu’elle a joué un rôle
moteur, pas plus que les Italiens ou les
Américains.
Cela n’entraînerait-il pas le démantèle-
ment de la société libyenne d’Etat, qui
gère le pétrole, au profit des compa-
gnies étrangères?

Je ne vois pas pourquoi les rebelles
remettraient en cause le rôle d’une société
qui fait le lien entre l’Etat et les compa-
gnies. Je ne vois pas un pays extérieur pro-
fitant d’un changement de régime. Mais
les Libyens eux-mêmes pourraient alors
un peu plus contrôler leur avenir. p

Propos recueillis par Philippe Bernard

A
regarder de près le tracé
des gigantesques pipeli-
nes libyens et les zones
de conflit de ces derniè-
res semaines entre les
troupes loyales à Kadha-
fiet lesforcesdel’opposi-
tion, comment ne pas

être frappé par la concordance des cartes ?
A l’est, la Cyrénaïque, tombée entre les

mainsdel’oppositionle 23février :sesgise-
ments d’hydrocarbures et infrastructures
stratégiques produisent 70 % des exporta-
tions d’or noir du pays. A l’ouest, Tripoli,
capitale et centre de commandement des
troupes fidèles à Kadhafi. C’est de là que
partent les attaques, sur cette ligne de
front qui s’étend le long de la route bor-
dant le golfe de Syrte, entre Ben Jawad et
les portes de Benghazi, et comprend les
principaux ports et raffineries libyens.

« Kadhafi ne contrôle plus aucun des
champs pétrolifères de l’Est, mais s’il par-
vient à maintenir ses troupes sur cette ligne
allant jusqu’à Ajdabiya et son centre pétro-
lier de Zueitina, il disposerait de près de
80% des capacités de distribution de tout le
pays », observe Abdulaziz, ingénieur
chimiste de Benghazi qui préfère taire son
nom. Ce spécialiste est employé par diffé-
rentes compagnies, dont la National Oil
Corporation (NOC), pièce centrale de l’ap-
pareil pétrolier d’Etat libyen, qui, avant la
révolution, contrôlait la production et la
vente de pétrole depuis Tripoli.

Quelquesjours après ledébut del’insur-
rection, Abdulaziz et ses collègues tra-
vaillant dans un bâtiment vétuste de sous-
traitance et aujourd’hui déserté de la ban-
lieue sud de Benghazi ont fait leur propre
révolution. A l’image de la société Arabian
Gulf Oil Company (Agoco), dont la prise de
contrôle par l’opposition a entraîné la
démission de son président, Abdulwanis
Saad, « nous avons ici pris les commandes
et coupé les ponts avec la capitale », dit l’ex-
pert. Il ajoute : « Comme partout ailleurs
dans le pays, la production tourne désor-
mais au ralenti, dans l’attente de sortir de
cette crise et d’en finir avec Kadhafi. »

Une production au plus bas Avant le
déclenchement de l’insurrection, la Libye
exportait près de 1,6 million de barils de
pétrole par jour et visait les 2 millions de
barils en 2012. Aujourd’hui, la production
est très faible, tournant autour de 10 %,
20 % ou 30 % selon les puits, soit entre
200000et500000 barilsparjour. La qua-
si-totalitédu personnelétranger aquitté le
pays, et les salariés libyens, pour des rai-
sons de sécurité évidentes, ont pour une
grande majorité cessé le travail.

D’après Maylif, un des responsables des
lieux, « il ne reste qu’une poignée d’em-
ployés sur les sites pour faire tourner les
machines à leur minimum », un mode de
gestion d’urgence destiné à empêcher l’ar-
rêttotal despuits. Arrêt quientraînerait au
bout de quelques semaines une solidifica-
tion du pétrole brut (phénomène appelé
« wax ») et une corrosion des conduites,
entraînant des coûts de remise en marche
exorbitants.

Il est difficile aujourd’hui d’évaluer la
situation sur le terrain. Les routes des prin-
cipaux puits de pétrole du Sud sont peu
sûres.Lessiteslesplusimportantssontgar-
dés, d’après les nouvelles autorités, mais
un certain nombre de gisements parais-
sent être tombés dans un angle mort. « Je
ne peux rien garantir de ce qui se passera
danslesprochainsjours, reconnaîtAbdelja-
lil Mayouf, de l’Agoco. Il n’est pas impossi-
ble qu’à certains endroits la situation puis-
se devenir critique. »

D’après plusieurs spécialistes locaux,
les puits d’Al-Hamra, situés à 300 kilomè-
tres au sud de Tripoli, ont cessé leur activi-
té. Tout comme les raffineries côtières de
la ligne de front : Sidra, Brega, Zueitina et
Ras Lanouf, le plus grand complexe pétro-
lier d’Afrique.

«Tout le monde en Libye a en tête la car-
te de l’or noir, affirme Maylif, responsable

d’une société de services pétrolifères, ins-
tallée à Benghazi. Mais, pour l’heure, la
guerre du pétrole n’a pas lieu. Personne n’a
intérêt à détruire les installations. La straté-
giedeKadhafi,à défaut deprendreBengha-
zi, est d’asphyxier l’opposition en coupant
les circuits. » L’enjeu des installations de
Bregaetde RasLanouf, quialimentent éga-
lement en gaz la majorité des centrales
électriques de l’Est libyen, est d’autant
plus significatif.

L’enjeu de Tobrouk Du côté de l’opposi-
tion, on s’active donc pour rediriger vers le
terminal pétrolier de Tobrouk, situé à la
pointenord-estdupays, la plusgrandepar-
tie disponible de la production des
champs d’exploitation du Sud. « Le souci,
observe l’ingénieur Abdulaziz, c’est que le
robinet situé à Mesla et qui permet d’en-
voyer le pétrole vers Tobrouk, au lieu de Ras
Lanouf, ne permet pas, pour le moment, de
livrer plus de 20 % de la production. »

Qu’importe. Selon un responsable du
comité local de laville portuaire, les expor-
tations ont repris depuis deux semaines.
Dans la nuit du dimanche 27 au lundi
28 février, un navire de l’Agoco chargé de
700000barils de brut a quitté l’embarca-
dère pour la Chine, d’après le Wall Street
Journal. Un autre, de 600 000 barils,
auraitété programmé pour l’Italie dans les
jours suivants. Suivis de deux tankers
dont la cargaison est destinée à l’Autriche
et à la Grèce. L’argent, selon différentes
sources, aurait été déposé sur des comptes
bloqués de Kadhafi. Mais certains, à Ben-
ghazi, ont déjà envisagé de créer une struc-
ture faîtière capable de négocier directe-
ment avec les acheteurs potentiels.

«Lorsque Kadhafi sera renversé pour de
bon, une belle part du gâteau sera réservée
à la France, glisse Khalifa El-Faituri, un des
opposants de la première heure. Nous en
avons discuté entre nous, au sein du conseil
local de Benghazi ! »p

Nicolas Bourcier

«Cette intervention n’arien à voir avec le pétrole»
William Ramsay, directeur «énergie» à l’Institut français des relations internationales (IFRI)

Contre-enquête
International

Entretien

Décodage

K Libye: laguerrepour lepétrole
aura-t-elle lieu?
K L’enjeudelamaîtrisedeshydrocarbures

TRIPOLITAINE

CYRÉNAÏQUE

FEZZAN

Mourzouk

Sarir
un des plus gros
puits d’Afrique

As-Sarah

Mesla

Nafoora

Al -Hamra

Zouara

ÉG
YP

TE

A
LG

ÉR
IE

TUNIS IE

L I B Y E

Tripoli

Misrata

Yefren

Zintan

Mitiga

Sebha

Syrte

Benghazi

Zueitina

Brega
Ghadamès

Zaouïa

Sidra

Tobrouk

El Beida Derna

Ben Jawad
6 mars
Première contre-offensive
des pro-Kadhafi. La ville
est reprise aux rebelles

Ras Lanouf
Le 10 mars, la ville est
pilonnée et reconquise
par l’armée libyenne

Ajdabiya
15 et 16 mars
Dernier verrou avant Benghazi,
la ville tenue par l’insurrection
est reprise par le régime

Principaux bombardements de la coalition

Villes controlées ou disputées par l’opposition

Situation militaire Pétrole et gaz
Attaques des forces pro-Kadhafi Oléoducs Principales routes

SOURCES : AGENCE INTERNATIONALE
DE L’ÉNERGIE ; LE MONDE
INFOGRAPHIE LE MONDE

Champ
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Gazoducs Terminaux pétroliers
ou de gaz naturel liquéfié

Raffineries

Le contrôle de l’approvisionnement et des ports est au centre du conflit
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Sur France Info

Plantu dévoile
son dessin du jour
vendredi à 11h40

avec

au micro de Jean Leymarie

Sanaa
Correspondance

A prèsdessemainesde contes-
tation, la situation au
Yémen semble très incertai-

ne : la « révolution » yéménite
pourrait basculer dans le triom-
phe ou dans le chaos. Ali Abdallah
Saleh, lui, multiplie les gestes de
bonne volonté. Mercredi 23 mars,
le président a accepté dans son
intégralité une initiative de sortie
de crise qui lui avait été soumise,
débutmars, parl’opposition parle-
mentaire et les savants religieux.

Ce plan lui offrait une sortie en
douceur. Il comprenait la forma-
tion d’un gouvernement d’union
nationale, une révision de la
Constitution et de la loi électorale
ainsique la tenue d’électionsprési-
dentielles d’ici la fin de l’année. Le
président a répondu aux principa-
les demandes politiques des oppo-
sants, mais les revendications
populaires demeurent invariable-
mentlesmêmes : un départ immé-
diat d’Ali Abdallah Saleh et la chu-
te du régime.

Depuis le début de la « révolu-
tion de la jeunesse », les manifes-
tants se sont toujours opposés au
principe d’un transfert progressif
du pouvoir. Au fur et à mesure que
la répression se faisait plus violen-
te, laRencontre commune, lacoali-
tion des partis d’opposition, s’est
progressivement rangée du côté
des exigences populaires.

La journée du vendredi 18 mars,
où 52 manifestants étaient tombés
sous les balles de tireurs suspectés
d’être des partisans du président,
marque clairement un point de
non-retour : les partis politiques
se sont décidés à relayer le messa-
ge du peuple.

Car c’est bien le peuple, au
Yémen, qui orchestre sa révolu-
tion. Mais il ne faut pas pour
autant imaginer que le front des
opposantsestpleinement uni. Ain-
si, l’opposition parlementaire a
lancé seule son appel à une mar-
che vers le palais présidentiel,
pourtant lourdement protégé par
les forces de sécurité centrales,
pour ce vendredi 25 mars. « Nous
rejetons cette déclaration, répond

cinglant Adel Al-Surabi, qui fait
office de porte-parole du Mouve-
ment de la jeunesse, noyau histori-
que de la révolution. C’est dange-
reux et nous ne sommes pas prêts
pour ça. Nous pourrions envisager
une telle marche, mais vendredi
prochain.»

Pour les manifestants, ce ven-
dredi sera placé sous le signe du
« vendredi du départ ». « Nous
allons demander aux citoyens de
nous rejoindre en masse place du
Changement [place de l’Universi-
té, rebaptisée par les
protestataires] », précise l’étu-
diant,qui annonce qu’un appel àla
désobéissance civile sera lancé au
peuple yéménite ces prochaines
heures. « Nous inviterons tout le

mondeà arrêter le travail et à rester
à la maison.»

« Place du Changement », les
révolutionnaires veulent non seu-
lement y croire, mais ils sont per-
suadés de la victoire imminente de
leur mouvement. « Ali Abdallah
Salehpourraitutiliser lagarderépu-
blicaine contre l’armée, qui est avec
nous. Mais je ne pense pas qu’il agi-
ra ainsi », avance Adel Al- Surabi,
convaincu que le président saura
partir «dans la dignité ».

Le ralliement de hauts gradés à
rendueuphoriquelecampduchan-
gement. Et le soutien inattendu
d’Ali Mohsen, général influent et
demi-frère du président, a fait l’ef-
fet d’une petite révolution dans la
grande révolution.

Mercredi 23 mars en soirée, des
membres appartenant à la 1re briga-
de de blindés, commandée par le
général Mohsen, étaient visibles
aux alentours du parvis de la nou-
velle université, foyer de la contes-
tation. Ils en gardent désormais les
principaux accès, et des soldats
sont placés sur les toits d’immeu-
bles voisins. Ces éléments, pour la

plupartarmés,ontremplacélesfor-
ces de police. Par leur refus d’une
transition politique, les manifes-
tants assument le risque de crisper
unesituationdéjàtrèstendue.Quit-
te à provoquer une confrontation
directe au sein même de l’armée.

Mohammad Al-Sabri, l’un des
porte-parole de l’opposition parle-
mentaire nous a annoncé, mercre-
diensoirée, quecette dernière reje-
taitl’initiativeencinqpointsaccep-
tée par le chef de l’Etat. Pour le por-
te-parole, le président yéménite
multiplie « les signes de sa mort
politique».

Le Parlement a voté mercredi
l’état d’urgence. Et tous les vols
commerciauxàdestination duCai-
re, de Dubaï, d’Istanbul et de Doha
étaient saturés, pris d’assaut par
des étrangers pressés par leurs
employeurs de quitter le territoire.

Manifestants et partis politi-
ques se sont condamnés eux-
mêmesà observer les choix du pré-
sident. Or aujourd’hui, Ali Abdal-
lah Saleh dit vouloir éviter le pire.
Mais jusqu’à quand? p

François-Xavier Trégan

AuYémen, l’opposition,divisée,
hésitesurla stratégie àadopter
Malgré les concessions du président Ali Abdallah Saleh, certains groupes de manifestants
prévoient d’appeler à la désobéissance civile. Le Parlement a voté, mercredi, l’état d’urgence

«Ali AbdallahSaleh
multiplielessignes
desa mortpolitique »

Mohammad Al-Sabri
un porte-parole

de l’opposition parlementaire

Rabat
Envoyée spéciale

I l se passe quelque chose au
royaume du Maroc. Après les
manifestations du 20 mars,

qui ont à nouveau poussé des mil-
liers de Marocains à défiler dans
les rues de Casablanca, de Rabat ou
et de Tanger, la contestation gagne
désormais les médias publics.
Devant le siège de la très officielle
agence Maghreb Arabe Presse
(MAP), des journalistes ont organi-
sé un sit-in, mardi 22 mars, pour
réclamer leur indépendance, avec
ce mot d’ordre : « Nous voulons
une agence d’information, pas une
agence de propagande. »

Vendredi, ce devait être au tour
des journalistes de la société natio-
nale de radio et de télévision
(SNRT) et de 2M, deuxième chaîne
généralistepublique,de se rassem-
bler. Du jamais-vu.

La surprise est d’abord venue
de la MAP, dont le conseil d’admi-
nistration est, depuis la fonda-
tion de l’agence en 1959, directe-
ment présidé par le premier
ministre entouré d’un représen-
tant du Palais royal et de plu-
sieurs ministères.

Début mars, des jeunes journa-
listes ont créé un groupe Face-
book « Et nous », devenu un
forum, pour réclamer des aug-

mentations de salaire, avant de
passer, très vite, à d’autres types
de revendications. « Nous ne vou-
lons plus d’ingérence extérieure,
affirme Ali Hassan Eddhebi, un
journaliste de 26 ans. On passe des
infos aveuglément, sans vérifica-
tion, parce que l’Etat veut qu’on les
passe et qu’on les mette dans la
bouche des journalistes. »

« Le 20février [date du début du
mouvement de contestation au
Maroc], poursuit-il, qu’est-cequ’on
a fait? On a commencé par annon-
cer que la manif était “annulée”,
puis, comme elle a bien eu lieu, on a
dit“faible mobilisation, ont consta-
té les journalistes de la MAP”, en
citant le chiffre de 150 personnes à
Rabat à 10 heures du matin, et on
s’est couvert de ridicule. On aurait
dû dire “150 personnes, selon le
ministère de l’intérieur”. Ils peu-
vent dire ce qu’ils veulent mais
qu’ils l’assument ! »

Cejour-là, plus de 6000person-
nes s’étaient rassemblées dans la
capitale marocaine pour réclamer
une monarchie parlementaire et
dénoncer la corruption.

Alors que la commission pour
la révision de la Constitution, pro-
mise par le roi Mohammed VI,
commencera ses auditions des
partis politiques lundi 28 mars,
faire « tomber la citadelle de l’in-
formation » est devenu la nouvel-

le bataille des manifestants au
Maroc.

Les journalistes des médias
publics sont parfois pris à partie
dans les cortèges, malgré quel-
ques gestes d’ouverture. Ghizlane
Ben Omar, une jeune représentan-
te du Mouvement du 20 février, a
ainsi été conviée à débattre à la
télévision marocaine, et, plus sur-
prenant encore, 2M a invité Abdel-
hamid Amine, le vice-président de
l’Association marocaine des droits
de l’homme (AMDH), lequel a aus-
sitôtdéclenché la colère des autori-
tés en critiquantla pratique du bai-
semain royal.

«Les mains liées»
Comme la MAP, les journalistes

des médias audiovisuels, soute-
nus par le syndicat national de la
presse marocaine (SNPM) et
l’Union marocaine des tra-
vailleurs, redoutent une volte-
face. « Il ne pourra pas y avoir de
changement politique au Maroc
sans changement dans les médias
publics, souligne AliKhella, journa-
liste à la SNRT et représentant du
SNPM. Le président du pôle public,
les directeurs des chaînes, sont
nommés par le roi et son entourage
qu’on ne connaît même pas, on ne
sait pas qui tire les ficelles derrière
le rideau, mais personne n’accepte
plus qu’un directeur vienne nous

dire “faites ceci ou faites cela”. »
« Il y a une brèche et on veut pas-

ser dans cette brèche », renchérit
Ali Hassan Eddhebi, qui ne se satis-
fait pas des conférences de rédac-
tion instituées une fois par semai-
ne à la MAP. « On a les mains liées
par notre statut de fonctionnaire,
dénonce-t-il. A tout moment, je
peux être muté à l’administration
pour “nécessité de service”. Quant
à ceux qui sont dans nos antennes
à l’étranger, ils dépendent des affai-
res étrangères. C’est pour ça qu’au
début, on a passé sous silence la
révolution en Tunisie. »

Soumis au contrôle ou à la pres-
sion du pouvoir, les médias audio-
visuels marocains et la presse écri-
te sont aujourd’hui confrontés à
l’arrivée de sites Internet lancés
par des journalistes qui ont tous, à
force de procès et de brimades, été
contraints de fermer leurs jour-
naux ou de les quitter.

C’est le cas d’Ali Anouzla,
45 ans, ex-directeur du quotidien
arabophone Al Jarida Al Oula – qui
a créé récemment le site Lakome,
avec des anciens du Journal hebdo-
madaire, fermé en janvier 2010 –,
ou le blogueur Najib Chaouki.
Hébergé au Canada, le site Lako-
me, qui vient de lancer une ver-
sion française, affiche 60 000 visi-
teurs par jour. p

Isabelle Mandraud

Beyrouth
Correspondante

E xcusez-moi, je ne peux pas, je
ne veux pas parler au télépho-
ne»: cet interlocuteur syrien,

joint à Damas, n’en dira pas plus. A
Beyrouth, les travailleurs syriens,
nombreux dans la capitale libanai-
se, n’obtiennent guère plus lors-
qu’ils appellent le pays. Les infor-
mations sur la révolte et la répres-
sion à l’œuvre dans la ville de
Deraa, au sud de la Syrie, parvien-
nent au compte-gouttes.

Mercredi23mars,selon lesrécits
de témoins anonymes, relayés par
plusieurs agences de presse, les
alentours de la mosquée Al-Omari,
devenue lieu de ralliement de la
contestationàDeraa,ontétélethéâ-
tre d’affrontements meurtriers
avec les forces de l’ordre. Selon ces
mêmes sources, d’autres violences
ont éclaté lors des funérailles de
deux des cinq victimes de la veille –
unejeunefilleetunmédecin–,lors-
que les forces de l’ordre ont tiré à
balles réelles. «La ville est en état de
siège», a affirmé un autre témoin.

Le bilan, fourni par des militants
desdroitsdel’homme,estinvérifia-
ble. Il serait de quinze morts. Les
autorités de Damas ont dit avoir
lancéun raid contre un« gang» qui
avait stocké «armes et munitions à
l’intérieur de la mosquée », expli-
quant que cette opération avait fait
quatre morts. En fin d’après-midi,
la télévision syrienne a annoncé le
limogeage du gouverneur de
Deraa, Fayçal Khaltoum.

Huit jours après le début du
mouvement de contestation en
Syrie, la situation est difficile à cer-
ner. «Jamais je n’aurais cru que les
révoltes arabes s’étendent à la
Syrie », admet, perplexe, un diplo-
mate occidental. Principal obstacle
à la contestation: la répression sys-
tématique du régime. L’espoir d’un
« printemps de Damas », caressé
par l’opposition laïque et intellec-
tuelle àl’arrivée de Bachar Al-Assad
au pouvoir,à la mortde son père en
2000, s’était aussitôt envolé. Les
promesses de réformes du jeune
président – 34 ans à l’époque –
n’ont pas été suivies de l’ouverture
politique escomptée.

Les activistes, religieux ou laï-
ques, ont été emprisonnés ; toute
forme d’opposition étouffée afin
d’assurer la pérennité du régime.
Avant Deraa, la Syrie de Bachar
Al-Assad n’a connu qu’une rébel-
lion, dans la région kurde de Hasa-
ka, en 2004, écrasée au prix de plu-
sieurs dizaines de morts. Mais c’est
lavilledeHama,pilonnéeàl’artille-

rie lourde en 1982 sur ordre de
Hafez Al-Assad pour venir à bout
des Frères musulmans,faisant plus
de dix mille morts civils, qui hante
encore les mémoires.

«Si le fils n’est pas le père, le régi-
me baasiste n’a pas changé », résu-
me un opposant syrien sous cou-
vert d’anonymat. Les lourdes struc-
tures de l’Etat et ses armées
d’agents de renseignement sont
restées en place, exerçant un
contrôle étroit et contraignant sur
la société. La coercition et la peur
sontlesprincipauxoutilsdela«sta-
bilité» syrienne.

«Deux grandes peurs»
Autre frein à la contestation, la

guerre en Irak en 2003 a induit une
nouvelle donne pour l’opposition
« tiraillée entre la dénonciation du
régime syrien et celle de l’impérialis-
meaméricain;entresamissioncriti-
que et la défense de l’intérêt natio-
nal », explique Caroline Donati,
danssonouvrageL’Exceptionsyrien-
ne (éd. La Découverte). Son action a
été paralysée durant la présidence
deGeorgeBush,parlespectred’une
intervention américaine en Syrie.

Le président syrien a alors
gagné en popularité en incarnant
la « résistance arabe » face à l’Amé-
rique et à l’ennemi israélien. Les
guerres civiles en Irak ont aussi agi
comme un repoussoir. A l’instar
de son voisin, la Syrie est un Etat
multiconfessionnel où se mêlent
sunnites, alaouites, kurdes, chré-
tiens et druzes, et où la confisca-
tion du pouvoir par une minorité
(alaouite) a alimenté les rancœurs
de la majorité (sunnite).

« Le peuple syrien vit avec deux
grandes peurs – celle du régime et
des tensions confessionnelles – qui
freinent la mobilisation populai-
re », explique un dissident. « La
peur n’a pas encore été balayée,
poursuit-il. Et si la révolte de Deraa
n’a pas encore fait tache d’huile, sa
situation, à 100 km de la capitale,
est stratégique. Les banlieues pau-
vres du sud de Damas sont en gran-
de partie composées de gens origi-
naires de cette région. Ils pour-
raient suivre le mouvement. Pour le
moment, le régime déploie ses for-
ces. Il y a des accrochages avec des
jeunes – des suicidaires, tant le rap-
port de forces est démesuré. »

«Les analystes n’avaient pas pré-
vu les révolutions tunisienne ou
égyptienne,conclut-il,etnulnepeut
prédirecequiva sepasser enSyrie.Et
les Syriens ont appris que rien n’est
impossible, quelle que soit la force
des appareils sécuritaires.» p

Cécile Hennion

International

AuMaroc, les journalistes se joignentà la protestation
L’audiovisuel public et la presse écrite dénoncent l’ingérence du pouvoir dans leur travail

Damasréprime
lacontestation
àDeraa dans le sang
Selon des ONG, quinze personnes ont été tuées
par les forces de l’ordre dans le sud de la Syrie

Des manifestantes prennent la parole lors d’un rassemblement, mercredi 23 mars,
aux abords de l’université de Sanaa, pour réclamer le départ du président. AGP POUR « LE MONDE »
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« Prince des mystérieux rêves », « nécroman du crayon », tels étaient les surnoms de l’énigmatique Odilon Redon.

Influencé par les théories évolutionnistes de Darwin, inventeur de déroutantes chimères, le peintre se fait d’abord connaître

par ses « noirs », avant de passer graduellement à la couleur, à partir des années 1890. Grand lecteur d’Edgar Poe, ami du

poète Stéphane Mallarmé et d’Huysmans, Odilon Redon demeure jusqu’au bout un être à part, inclassable. Les Galeries

nationales du Grand Palais lui consacrent aujourd’hui une rétrospective attendue, la première depuis un demi-siècle.

Le hors-série 7,90 €. En vente chez votre marchand de journaux.

A nnoncé à Rome en décem-
bre 2009 par Benoît XVI, le
Parvis des gentils, référence

au parvis du temple de Jérusalem
qui, dans l’Antiquité, était accessi-
ble aux païens, est officiellement
lancé à Paris, jeudi 24 mars et ven-
dredi 25.

Avec la création de cette nouvel-
le structure vaticane destinée à
favoriserle dialogueentrecroyants
et non-croyants, le pape entend
insister sur la nécessité d’ouvrir un
espace « où les hommes puissent,
d’une certaine manière, s’accrocher
à Dieu, sans le connaître et avant
d’avoir trouvé l’accès à son mystè-
re» et où les croyants puissent dia-
loguer « avec ceux pour qui la reli-
gion est une chose étrangère, pour
qui Dieu est un inconnu ».

Une gageure dans des sociétés
fortement sécularisées, si l’on en
croit un sondage CSA publié jeudi
dans La Croix, selon lequel 49 %
des Français ne jugent « pas utile »
de développer ce type de dialogue
(8% des pratiquants, 64 % des non-
pratiquants), tandis que 59 % d’en-
tre eux assurent que « la question
du sens de la vie ne se pose pas vrai-
ment ou assez rarement ».

Pour le cardinal Gianfranco
Ravasi,présidentduconseilpontifi-
cal de la culture, chargé de mettre
enplace le Parvis des gentils, ce dia-
logue est néanmoins possible et,
malgré la persistance de fortes sus-
picions entre les deux mondes, « la
rupturen’estpassidéfinitiveetradi-
cale ». « Il y a peu encore, certains
disaient que la sécularisation avait
éteint toute prétention de la reli-
gion à intervenir dans l’aréopage
intellectuel et social. Or ce n’est pas
le cas. Songez au succès du film Des
hommes et des dieux. » Au-delà
«du développement de l’islam dans
nos sociétés», le cardinal voit aussi,
dans le monde actuel, « une vraie
écoute, un intérêt pour l’interroga-
tion religieuse».

Au travers de diverses initiati-
ves, plus ou moins structurées, le
Vatican cherche depuis plus de
quarante ans à instaurer un dialo-
gue avec les non-croyants, au ris-
que d’être taxé de prosélytisme. Le
cardinalRavasine nie pasles obsta-
cleset les suspicions qui ont entou-
ré et entourent encore une telle
démarche. Il évoque notamment
la nécessité de trouver « un langa-
ge commun » alors que subsiste
« une incompréhension récipro-
que ». « Les croyants, explique-t-il,
pour ne pas dire l’Eglise, peuvent
éprouver de réelles difficultés à
comprendre le langage de la socié-
té qui s’est développée sans elle en
raison de la sécularisation. Inverse-
ment, le monde sécularisé ne com-
prend plus le langage religieux, un
langageautoréférentiel,et le langa-

ge du sacré. » Le terme désuet de
« Parvis des gentils », retenu pour
incarner l’initiative vaticane sym-
bolise à sa manière ce décalage.

Rejetant les soupçons de prosé-
lytisme, Mgr Ravasi défend un dia-
logue qui suppose « la confronta-
tion entre deux visions » : « Cela ne
veut pas nécessairement dire que
l’on veuille imposer sa vision à
l’autre. Mais,c’est un fait: si un non-
croyant est intimement convaincu
de sa vision du monde, comme l’est
par ailleurs le croyant, il est évident
qu’ilne va pas se contenterdedialo-
guer autour de thèmes liés à la géo-
métrie ou aux mathématiques ! »

« Le monde laïque suspecte tou-
jours l’Eglise de masquer une opéra-
tion d’évangélisation, d’apologéti-
que promotionnelle», assure le car-
dinal, et « il est difficile à beaucoup
d’accueillir l’initiative du Parvis
comme une démarche honnête et
respectueuse». Aussi, l’entourage
de Mgr Ravasi se plaît à souligner
que le Parvis des gentils ne dépend
pas du dicastère romain chargé de
«la nouvelle évangélisation », mais
du conseil de la culture.

Du côté de l’Eglise catholique,
l’événement se veut effectivement
«culturel».Mgr Ravasidéfendl’ins-
tauration d’un dialogue autour de
l’anthropologie et de la culture. «Il
faut recourir aulangage esthétique
de l’art, de la poésie, au langage de
l’amour et pourquoi pas au langa-
ge de la mystique de la spiritualité,
de la religion. » C’est donc à
l’Unesco, à la Sorbonne et à l’Insti-
tut de France que les participants
se retrouveront pour suivre les
trois colloques prévus durant ces
deux jours sur le thème « Lumiè-
res, religions, raison commune ».
Lesdébatssetiendront autour d’in-
tellectuels athées, agnostiques et
croyants, comme Jean-Luc Marion,
Mgr Claude Dagens, Julia Kristeva
ou Axel Kahn.

Vendredi soir, un message de
Benoît XVI sera diffusé sur grand
écran aux participants réunis sur
le parvis de Notre-Dame de Paris.
Les organisateurs annoncent quel-
que 10 000 personnes, parmi les-
quelles vraisemblablement plus
de catholiques, alertés par leurs
réseaux, que de non-croyants. Des
manifestations du même ordre
sont prévues à travers l’Europe et
aux Etats-Unis en 2012 et 2013. p

Stéphanie Le Bars

Jérusalem
Correspondant

U n attentat, mercredi
23 mars à Jérusalem, a brus-
quement replongé Israël

dans la terreur aveugle qui avait
marqué la fin de la seconde Intifa-
da. Le dernier attentat à la bombe
remontait à juillet2004.

Mercredi, peu après la déflagra-
tion, qui s’est produite aux envi-
rons de 15 heures, des dizaines
d’ambulance ont convergé vers le
lieu de l’attentat. La bombe – qui
contenait entre un et deux kilos
d’explosif –, avait été dissimulée
dans un sac de voyage posé près
d’une cabine téléphonique, aux
abords de la principalegare routiè-
re de la Ville sainte.

L’explosion a fait un mort et
plus de 35 blessés, dont 3 griève-
ment. La zone a été rapidement
bouclée par plusieurs centaines de
policiers en armes, alors que des
hélicoptères tournaient dans le
ciel. Des centaines de curieux, en
majorité des juifs ultra-orthodo-
xes (un quartier haredi est situé
dans cette partie de la ville), se sont
massés sur les lieux. Des femmes
en larmescôtoyaient desjeunes en
colère criant « mort aux Arabes ! ».

Pour les habitants de Jérusa-
lem, cet acte terroriste – qui n’était
toujours pas revendiqué jeudi
matin – a ravivé le souvenir des
années 2000 à 2004, une époque
marquée par de nombreux atten-
tats-suicides. Sur les chaînes de

télévision israéliennes, les images
de corps ensanglantés sur le trot-
toir alternaient avec celles de mai-
sonsdeBeersheba, la principalevil-
le du Néguev, touchée le même
jour par des tirs de roquettes.

«Une volonté de fer»
En effet, le retour de la violence

à Jérusalem intervient alors que la
tension monte entre Israël et les
groupes islamistes de la bande de
Gaza, depuisune semaine. Mercre-
di, deux roquettes de type Grad
sont tombées sur Beersheba,
située à 40 kilomètres de la bande
de Gaza, sans faire de victimes. La
veille, plusieurs roquettes avaient

explosé à moins de 5 kilomètres
du centre d’Ashdod, ville portuai-
re située à quelque 30 kilomètres
au nord de Gaza. Enfin, des obus de
mortier sont tombés, mercredi
après-midi, aux abords de la ville
d’Ashkelon.

Le premier ministre israélien,
Benyamin Nétanyahou, a mena-
cé : les groupes armés palestiniens
« vont découvrir que ce gouverne-
ment, l’armée et le peuple israé-
liens ont une volonté de fer pour
défendre leur pays ». Dans la nuit
de mercredi à jeudi, l’aviation
israélienne a bombardé, en repré-
sailles, plusieurs sites de Gaza.

Le fait de viser des villes israé-

liennes situées relativement loin
de Gazaconstitue une nette escala-
de de la part des groupes islamis-
tes. Le Jihad islamique, le principal
mouvement politique après le
Hamas dans ce territoire palesti-
nien, a revendiqué les tirs sur
Beersheba et Ashdod. Dans un
communiqué, sa branche armée,
les Brigades Al-Qods, avertit qu’à
« partir de maintenant il n’y a plus
de lignes rouges pour la résistance,
tant que l’ennemi continuera à
tuer des civils ».

Ce texte fait référence aux bom-
bardements effectués mardi par
l’aviation israélienne sur plu-
sieurs sites de la bande de Gaza.
Huit Palestiniens, dont quatre
civils (parmi lesquels trois
enfants), et quatre combattants du
Jihad islamique avaient été tués,
faisant de cette journée du 22 mars
la plus meurtrière depuis la fin de
la guerre de Gaza de l’hiver
2008-2009.

Trêve fragilisée
Cesreprésailles del’armée israé-

lienne étaient elles-mêmes une
réponse à la salve, sans précédent,
de quelque cinquante roquettes
qui s’étaient abattues durant le
week-end précédent sur Israël. Ces
tirs, revendiqués par la branche
militaire du Hamas, les Brigades
Ezzedine Al-Qassam, étaient une
riposteàla mort de deux responsa-
blesdes Brigades, tués parun bom-
bardement de Tsahal quelques
jours plus tôt.

De représailles en représailles, la
trêve de fait qui perdure entre le
Hamas et Israël depuis la fin de
l’opération«Plombdurci»,le18jan-
vier 2009, se fragilise dangereuse-
ment.LeMouvementdelarésistan-
ce islamique (Hamas), qui ne sou-
haite pas une reprise généralisée
deshostilités,asouligné,lundi,qu’il
est prêt à réinstaurer une trêve avec
Israël, sous réserve que l’Etat juif
«cesse son agression» contre Gaza.

MaisleHamas éprouvedes diffi-
cultés à imposer son autorité à
d’autres groupes radicaux. Le
Jihad islamique, en particulier, se
sent porté par le vent des révoltes
arabes qui secouent le Proche-
Orient, ainsi que par la faillite du
processus de paix, ligne politique
défendue jusque-là par l’Autorité
palestinienne présidée par Mah-
moud Abbas. Lui et le premier
ministre palestinien, Salam
Fayyad, ont dénoncé l’« attentat
terroriste » de Jérusalem.

Pour sa part, la branche armée
du Jihad islamique a estimé que
« cette opération est un message
fort à l’occupation [israélienne]
que ses crimes ne parviendront pas
à briser la résistance ».

L’attentat de Jérusalem, ainsi
que l’escalade de la violence dans
le sud d’Israël éloignent encore
davantage la perspective d’une
reprise des négociations israélo-
palestiniennes, interrompues
depuis septembre 2010. p

Laurent Zecchini

Cuba Libération des
derniers détenus politiques
condamnés en 2003
LA HAVANE. Le gouvernement
cubain a libéré, mercredi
23 mars, les deux derniers déte-
nus du « groupe des 75 » oppo-
sants pacifiques condamnés en
2003 à de lourdes peines de pri-
son. Depuis le dialogue entamé
entre les autorités et l’Eglise
catholique en mai 2010, une cen-
taine de prisonniers politiques
ont retrouvé la liberté – en
échange de leur départ vers
l’exil, dans presque tous les cas.
Selon Elizardo Sanchez, prési-
dent de la Commission cubaine
pour les droits de l’homme et la
réconciliation nationale, il reste
encore une soixantaine d’oppo-
sants en prison. – (AFP, EFE.)

MgrRavasivoit,dans
lemondeactuel,«une
vraieécoute,unintérêt
pourl’interrogation
religieuse»

LeVatican crée
leParvis des gentils
pourdialoguer avec
lesnon-croyants
La structure voulue par Benoît XVI a été mise
en place à Paris sous la direction de Mgr Ravasi

Bénin

L’oppositionconteste la réélection au
premiertourdu président BoniYayi
COTONOU. La réélection du président béninois, Boni Yayi, avec 53 % des
voix dès le premier tour de la présidentielle, validée le 20 mars par le
Conseil constitutionnel, est contestée par son principal adversaire,
Adrien Houngbedji, crédité de 36 % des voix. M.Houngbedji dénonce
des fraudes, il revendique sa victoire et appelle les Béninois à mener un
« combat (…) contre la liquidation programmée de la démocratie ». Inter-
rogé, jeudi 24 mars sur Radio-France internationale, le porte-parole de
Boni Yayi a appelé M. Houngbedji à « accepter sa défaite dans la digni-
té » et à utiliser les voies de recours constitutionnelles. – (AFP, RFI.)p

Pakistan Un attentat-suicide fait au moins cinq morts
PESHAWAR. Quatre civils et un policier ont été tués, jeudi 24 mars, par
un kamikaze qui a fait exploser sa voiture piégée devant un poste de
police à Duaba (nord-ouest), localité proche des zones tribales, bastion
des talibans pakistanais. Près de 450 attentats faisant 4 100 morts ont
été commis au Pakistan depuis l’été 2007, pour l’essentiel par des kami-
kazes des talibans alliés à Al-Qaida. – (AFP.)

International

En Israël, un attentat meurtrier et des tirs
deroquettes ravivent latension avec Gaza
L’aviation israélienne a lancé des raids sur la bande de Gaza peu après l’explosion d’une bombe
à Jérusalem. Les groupes armés palestiniens multiplient les attaques dans le sud du pays
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Le premier ministre José Socrates annonce sa démission, à Lisbonne, le 23 mars. PATRICIA DE MELO/AFP

A sa fragilité économique et
financière, le Portugal vient
d’ajouter l’instabilité politi-

que. C’est un chef de gouverne-
ment démissionnaire qui devait
représenter son pays, les 24 et
25 mars à Bruxelles, au sommet
européen consacré en principe à
l’adoption de mécanismes de lutte
contre l’endettement excessif,
mais dont la crise politique portu-
gaise servira de toile de fond.

Le socialiste José Socrates a
annoncéladémissiondesonexécu-
tif, mercredi 23 mars, deux heures
seulementaprèslerejetparleParle-
mentd’unplan d’austérité– lequa-
trième en un an – censé éviter tout
recours à une aide financière exté-
rieure. Le Portugal, qui doit faire
faced’iciau15 juinàunrembourse-

ment de dette de quelque 9 mil-
liards d’euros, pourra-t-il conti-
nuer à ignorer les pressions des
pays européens et du Fonds moné-
taire international (FMI) pour qu’il
demande l’assistance du fonds de
soutien ? « Cette crise politique
aura des conséquences gravissimes
sur la confiance dont le Portugal a
besoinauprèsdesinstitutionsetdes
marchés financiers », a averti
M. Socrates dans une allocution
télévisée. Signe de cette défiance,
dès mercredi les emprunts à dix
ans ont atteint pour Lisbonne le
taux record de 7,51 %.

Le « programme de stabilité et
de croissance », qui prévoyait de
nouvelles coupes budgétaires, des
hausses d’impôts, la prolongation
du gel des retraites ainsi qu’une

réduction des prestations sociales,
a été rejeté non seulement par le
Bloco de Esquerda (BE, anticapita-
liste) et leParti communisteportu-
gais (PCP), depuis toujours oppo-
sés à la politique d’austérité de
M. Socrates, mais surtout par le
Parti social démocrate (PSD, centre
droit), principale formation d’op-
position, dont l’abstention avait
permis aux socialistes de gouver-
neren minorité depuisles législati-
ves du 27 septembre 2009.

Candidat à sa succession
C’est la méthode autant que le

contenu qui ont été rejetés par les
parlementaires, M. Socrates ayant
négocié son plan directement
avec la Commission européenne,
sans concertation avec l’opposi-

tion. Pour les précédents plans, en
mai et en novembre 2010, le pre-
mier ministre avait pu compter
sur le soutien du président du
PSD, Pedro Passos Coelho, les
deux hommes assurant « tra-
vailler ensemble ».

Ledénouement delacrise politi-
queappartientdésormais au prési-

dent de la République, Anibal
Cavaco Silva (PSD), réélu le 23 jan-
vier. Le scénario le plus probable
est qu’il procède à la dissolution de
l’Assemblée de la République et
convoque des élections législati-
ves anticipées dans un délai mini-
mum de cinquante-cinq jours, soit
fin mai-début juin.

Rien ne garantit qu’un retour
aux urnes mette fin aux incertitu-
des de la scène politique portugai-
se. José Socrates, maintenu provi-
soirement « dans la plénitude de
ses fonctions » par le président, a
d’ores et déjà déclaré qu’il serait
candidat à sa propre succession. Le
favori pour le remplacer est M. Pas-
sos Coelho. Ce libéral de 46 ans pré-
side le PSD depuis moins de dix-
huitmois.Selondessondagesréali-
sés fin février, le parti de centre
droit l’emporterait en cas d’élec-
tions anticipées, sans toutefois
obtenirlamajoritéabsolue.Sonlea-
der s’est déclaré favorable à « un
gouvernement de majorité élar-
gie », sans doute avec le Centre
démocrate et social (CDS-PP, droite
populiste), un parti qui avait obte-
nu un score « historique» en 2009,
dépassant 10,5% des suffrages.

Le prochain gouvernement,
quel qu’il soit, devra tenir compte
du mécontentement extrême de la
populationaprèsune sériedecures
d’austérité sans précédent. En
novembre2010,lepaysaétéparaly-
sé par une grève générale d’une
ampleurinédite.Cettegrognepour-
rait favoriser la gauche de la gau-
che, qui représentait déjà près de
18% del’électoraten 2009,audétri-
ment du centrao, le grand centre,
représenté par le PS et le PSD, qui se
partagentle pouvoirdepuis1974.p

Jean-Jacques Bozonnet

Lacrise portugaise metlazone euro denouveausous pression

Portrait

Londres
Correspondante

A dolescent, Gideon Oliver
Osborne a décidé de troquer
son prénom pour celui de

son grand-père, un héros de
guerre.«Mon premieracte derébel-
lion », raconte-t-il. Certains de ses
condisciples du très huppé collège
St Paul ont une autre version des
faits : ce fils de baronet leur aurait
alors expliqué que George, cela fai-
sait plus premier ministre.

Mercredi23mars,c’est enminis-
tre de l’économie et des finances
que M. Osborne, aujourd’hui âgé
de 39 ans, s’est exprimé à West-
minster. Devant les parlementai-
res, le chancelier de l’échiquier du
gouvernementdirigépar leconser-
vateur David Cameron a présenté
le budget 2011-2012. Au program-
me: hausse de 40 % à 50 % du taux
supérieur de l’impôt sur le revenu,

gel des salaires dans le secteur
public, baisse de 10 % des crédits
aux collectivités locales…

Le Royaume-Uni s’apprête, d’ici
à la fin de la législature, en
avril2015, àsubir la cure d’austérité
la plus importante qu’ait connue le
paysdepuislasecondeguerremon-
diale.Poureffacer undéficit budgé-
taire que le sauvetage des banques
et la récession ont fait culminer à
11% du produit intérieur brut (PIB)
en 2009-2010, M.Osborne a imagi-
né un régime draconien fait de
81 milliards de livres (93 milliards
d’euros) de baisse des dépenses
publiques et de 30 milliards de
hausse des impôts sur les quatre
prochainesannées. Ala clef, plusde
400000 postes supprimés dans le
secteur public et autant, par rico-
chet, dans le privé.

Une potion amère que le
Labour comme nombre d’écono-
mistes dénoncent, arguant qu’elle
précipitera l’économie britanni-
que dans une nouvelle récession

alors que la reprise paraît si fragile.
M. Osborne, lui, persiste : « Il n’y a
pasde plan B », a-t-il répétémercre-
di, sauf à risquer pour le Royaume-
Uni un scénario à la grecque.

Tête de Turc
Même le très orthodoxe Finan-

cial Times parle du « pari » de
M. Osborne. Qu’il échoue, et le
retour au pouvoir des tories, après
treize ans de gouvernements tra-
vaillistes, pourrait être de courte
durée. Qu’il réussisse, et M.Came-
ron sera à même de prétendre à un
second mandat, peut-être même
en se passant de son partenaire
libéral-démocrate avec lequel il a
dû former une coalition pour s’as-
surer une majorité à la Chambre
des communes.

Dans le second cas seulement,
M. Osborne pourra rêver du
10 Downing Street. M. Cameron,
affirme son entourage, a appris
des erreurs de Margaret Thatcher
et de Tony Blair, qui ont usé leur
camp en se faisant élire trois fois.

Et il ne compte pas les répéter.
Pour l’heure, le « pari » n’est pas

gagné, et ce conservateur « pur
jus » a beaucoup à faire pour deve-
nir un jour un recours naturel.
Depuis dix mois qu’il serre les cor-
dons de la bourse de l’Etat, le chan-
celier a pris de l’épaisseur. Avant
l’élection, les banquiers de la City,
commecertainsdesesamisconser-
vateurs, le jugeaient, en privé,
jeune, inexpérimenté, trop politi-
que. Aujourd’hui, même Peter
Mandelson, ancien ministre de
Tony Blair puis de Gordon Brown,
le reconnaît : «Il fait plus autorité. »

En même temps, M. Osborne
prend garde à ne pas incarner à lui
tout seul la rigueur et son lot de
désolations. Avare en interviews, il
se laisse rarement photographier
avec son épouse Frances et leurs
enfants, Lukeet Liberty. Et, contrai-
rement à ses prédictions, il n’est
pas encore devenu « l’ennemi
public numéro un ». Pour preuve,
les étudiants qui ont déferlé dans
les rues avant Noël pour protester
contre le triplement des droits uni-
versitaires n’en ont pas fait leur
tête de Turc. Le rôle est revenu à
NickClegg, lechef libéral-démocra-
te devenu vice-premier ministre.

Rien ne dit qu’il en sera de
mêmele26mars, jourde lapremiè-
re manifestation nationale contre
les coupes budgétaires, à Londres.
Carlechancelierabeaujouerl’hom-
me de l’ombre, il reste le collabora-
teur le plus influent de M. Came-
ron, avec qui il a fait ses débuts au
parti conservateur en 1994.p

Virginie Malingre

Bruxelles
Bureau européen

La chute de José Socrates est un
nouveau coup dur pour la zone
euro. Le premier ministre socialis-
te portugais a présenté sa démis-
sion quelques heures avant de
retrouver ses homologues euro-
péens à Bruxelles, jeudi 24 mars.
Chefs d’Etat et de gouvernement
des Vingt-Sept devaient, entre
deux discussions sur la Libye et le
nucléaire, tenter de finaliser la
« réponse globale » qu’ils promet-
tent depuis l’automne dernier
pour stabiliser l’union monétaire.
La crise politique portugaise va
perturber l’ordre du jour.

M.Socrates refuse depuis six
mois de solliciter un plan d’aide,
en dépit des discrètes pressions
de ses partenaires. Or cette pers-
pective semble désormais immi-

nente, tant les difficultés du pays
sont jugées insurmontables sans
assistance internationale. Même
le plan d’économie qui a provo-
qué la crise politique n’a pas
convaincu les marchés : ces der-
nières semaines, le coût de refi-
nancement de la dette portugaise
a dépassé celui de la Grèce et de
l’Irlande, lorsque ces deux pays
ont fait appel à l’assistance de la
zone euro et du Fonds monétaire
international.

M.Socrates, qui redoute par-des-
sus tout de recourir au FMI, appel-
lera-t-il à l’aide dès le sommet de
jeudi et vendredi ? Ses marges de
manœuvre sont limitées, même si
le président de la République por-
tugaise, Anibal Cavaco Silva, a indi-
qué qu’il n’avait pas encore accep-
té sa démission, et que le gouverne-
ment conservait « la plénitude de
ses fonctions» jusqu’à vendredi.

A Bruxelles, différents scéna-
rios sont évoqués. L’idéal, selon
un haut fonctionnaire, serait la
mise en place d’un gouvernement
d’union nationale, qui négocierait
une assistance financière en
échange d’un programme drasti-
que d’assainissement. L’opposi-
tion affirme partager les objectifs
budgétaires du gouvernement, et
lui suggère d’accepter l’aide inter-
nationale. D’autres chefs de gou-
vernement – comme le premier
ministre belge Yves Leterme – res-
tent des interlocuteurs actifs au
niveau européen, tout en expé-
diant les « affaires courantes»
dans leur pays. « Un gouverne-
ment en affaires courantes peut
très bien demander de l’aide», indi-
que un diplomate de haut rang.

En attendant, la crise politique
en cours à Lisbonne risque d’occul-
ter la « réponse globale» que les

Européens négocient bec et
ongles depuis novembre pour ten-
ter de calmer les marchés.

Les travaux ont nettement pro-
gressé depuis le dernier sommet
de la zone euro, le 11 mars. Le « pac-
te pour l’euro», réclamé par Ange-
la Merkel afin de renforcer la com-
pétitivité, fait l’objet d’un accord,
même si l’austérité qu’il sous-
tend devait être dénoncée dans
les rues bruxelloises par les syndi-
cats européens, jeudi.

Baisse des taux d’intérêt…
Les Vingt-Sept ont de surcroît

rapproché leur point de vue au
sujet du durcissement du pacte
de stabilité : cette réforme est en
discussion avec le Parlement euro-
péen, pour un compromis espéré
d’ici à juin. Les gouvernements
sont surtout tombés d’accord sur
les modalités du « mécanisme de

stabilité européen », qui sera char-
gé, dès 2013, de remplacer les ins-
truments de sauvetage d’un Etat
en difficulté mis en place dans
l’urgence en mai 2010.

Restent deux questions sensi-
bles. La première concerne l’Irlan-
de : le nouveau premier ministre
Enda Kenny réclame une baisse
des taux d’intérêt sur les prêts qui
lui sont consentis ; ses homolo-
gues exigent en échange davanta-
ge de coopération de la part de
Dublin sur les questions fiscales
(impôts sur les sociétés). La secon-
de porte sur le renforcement du
Fonds européen de stabilité. La
Finlande, en pleine campagne
électorale, ne veut pas en enten-
dre parler avant le scrutin,
mi-avril. D’ici là, le fonds est dispo-
nible en l’état, si le Portugal
devait décider d’en faire usage.p

Philippe Ricard

Lebudget que George Osborne a
présenté au Parlement, mercredi
23mars, reste d’une grande
rigueur, malgré les efforts du
chancelierde l’échiquier pour l’éti-
queter «budget de croissance». Il
prévoit pour l’année fiscale
2011-2012 une baisse de 21mil-
liards delivres(24,2 milliards d’eu-
ros) desdépenses publiques, ce
qui devrait faire passer le déficit
public, en un an, de 9,9% à 7,9%
du PIB. Alors que l’économie don-

ne des signes de faiblesse et que
la grogne monte, M.Osborne a
lâché un peu de lest par rapport à
ce qui était prévu initialement :
les taxes sur les carburants bais-
serontd’un penny par litre, l’im-
pôtsur les sociétés sera allégé de
2% et nonde 1%, des postes d’ap-
prentis seront créés… Mais,
même dans ce contexte, le Trésor
a revu à la baisse (de 2,1% à
1,7%) ses prévisions de croissan-
ce pour cette année.

Lajustice espagnole refuse
la création du partiSortu
Les indépendantistes basques proches
de Batasuna seraient absents des municipales

GeorgeOsborne, l’organisateur dela rigueurbritannique
«Il n’y a pas de plan B» à la purge budgétaire, a répété le ministre de l’économie, mercredi

AuPortugal, l’austéritéexigée
parBruxellesprovoquela
démissiondupremierministre
Le plan d’économies de José Socrates, destiné à éviter au pays l’aide
du FMI et de l’Union européenne, a été rejeté par le Parlement national

Europe

Un «budget de croissance» drastique

L amouvance indépendantiste
basque proche de Batasuna
ne sera probablement pas

autorisée à participer de nouveau
à des élections le 22 mai, date des
municipales en Espagne. Le Tribu-
nal suprême espagnol a en effet
refusé, mercredi 23 mars, l’inscrip-
tion au registre des partis politi-
quesde Sortu,une nouvelle forma-
tion issue du monde indépendan-
tiste radical.

Les magistrats de la salle spécia-
le chargée de l’application de la loi
sur les partis politiques ont donné
raison au parquet. Ils ont considé-
ré que, comme le soutenaient des
rapports de police, Sortu ne serait
en réalité que le prolongement de
Batasuna, lui-même interdit
depuis 2003, car la justice le consi-
dère comme faisant partie inté-
grante de l’organisation séparatis-
te armée basque ETA.

Cette décision est un coup dur
pour la mouvance abertzale
(patriote). Elle s’inscrit certes dans
le prolongement de résolutions
antérieures: depuis 2003, le Tribu-
nal suprême a déjà interdit sept
autres partis qui prétendaient
concourir aux élections, au motif
qu’ils n’étaient que des avatars de
Batasuna. Cette fois, pourtant, ses
dirigeants considéraient avoir fait
un pas important en acceptant,
pour la première fois, l’une des
conditions posées par la loi espa-
gnole : condamner explicitement

le terrorisme et la violence. Sortu
«rejetteet s’oppose à l’utilisationde
laviolenceet à lamenace de son uti-
lisation pour l’obtention d’objectifs
politiques, et cela inclut la violence
de l’ETA », avaient déclaré ses pro-
moteurs le 7 février.

Cette déclaration de principe
était inédite. Elle avait été
accueillie comme une confirma-
tion de la distance croissante entre
une ETA qui, même très affaiblie
parles vagues d’arrestations de ses
dirigeants successifs, refuse de
renoncer aux armes, et sa branche
politiquequi, au longdeson histoi-
re et jusqu’à aujourd’hui, a tou-
jours été soumise aux décisions de
la faction armée.

Pour l’instant, les deux princi-
pauxpartisespagnols,lePartisocia-
liste (PSOE) et le Parti populaire
(droite,opposition),fontcausecom-
mune pour exiger de la mouvance
de Batasuna une rupture plus nette
avec l’ETA, dans l’espoir de forcer la
disparition du groupe armé. Mais
les concessions de la gauche abert-
zale pourraient à terme entamer
cette alliance : pour la première
fois, les seize magistrats de la salle
spéciale du Tribunal suprême
n’ont pas pris leur décision à l’una-
nimité.LesfondateursdeSortupeu-
vent encore faire appel auprès du
Tribunal constitutionnel, mais cet-
te procédure risque de durer
au-delà des élections du 22mai.p

Cécile Chambraud
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S i vous voulez combattre le
Front national, utilisez des
argumentsdefond, plutôtque

d’adopter des postures morales » :
Nicolas Sarkozy a rappelé à l’ordre,
mercredi 23 mars, ses ministres qui
manifestaient des états d’âme sur
la consigne donnée pour les élec-
tions cantonales : ni FN ni front
républicain. Le président agit par
pragmatisme ou cynisme électo-
ral: lessympathisantsUMPneveu-
lent pas de consigne de vote, com-
me en atteste le sondage Harris
Interactive publié jeudi 24 mars
par Le Parisien. Surtout, le chef de
l’Etat refuse de diaboliser l’électo-
rat du Front national, dont il a
besoin pour être réélu.

Il s’appuie sur deux conseillers
curieusement réunis : le gaulliste
social Henri Guaino, 54 ans, et l’an-
cien directeur de la rédaction de
Minute puis Valeurs actuelles
Patrick Buisson, 61 ans, qui baigne
depuis l’enfance dans l’univers de
Charles Maurras. Le premier incar-
na avec son mentor Philippe
Séguin la fracture sociale de Jac-
ques Chirac en 1995, le second pré-
dit le non au référendum européen
de 2005 et bluffa ainsi M.Sarkozy.

Au début de son quinquennat,
M.Sarkozydéclarait«pourmagau-
che, j’ai Guaino, pour ma droite, j’ai
Buisson». Aujourd’hui, tous deux
sont opposés au front républicain
et défendent la France du non, une
France populaire qui souffre dans
la mondialisation. Ils avaient aidé
en 2007 le candidat UMP à siphon-
nerlesvoixduFNetàattirerlesclas-
ses populaires. M. Sarkozy croit
pouvoir rejouer cette partition.

Lundi, à l’Elysée, avec ses
conseillers, le président a examiné
lesrésultatsdescantonales.Lescru-
tinconforte les analyses deM. Buis-

son, qui arrive toujours bardé de
notes et d’analyse de sondages : la
société française connaît comme
toutel’Europeunglissementàdroi-
te et une poussée populiste. La gau-
che ne progresse pas. Le vote du
nord de la France montre que l’aile
sociale de l’UMP, incarnée par Jean-
Louis Borloo, ne fait pas de
meilleurs scores que la droite dure.
Il n’y a pas de demande centriste en
France, comme le serine depuis des
moisM.Buisson,quin’apasretour-
né notre appel.

Il faut donc pousser toujours
plusàdroite,toujourspluspopulis-
te. « Patrick Buisson recommande
depuis plusieurs semaines de met-
tre la priorité sur l’immigration »,
explique un responsable de l’UMP.
Certes, les classes moyennes et
populaires sont insatisfaites, frap-
pées par le chômage et la stagna-
tion du pouvoir d’achat provoqué
par la hausse des prix de l’essence
et de l’immobilier. Mais M.Buisson
estimequ’onnegagnepasuneélec-
tionsur unbilanou desprojets éco-
nomiques et sociaux. Les électeurs
ne feraientplus confiance aux poli-
tiques en ce domaine.

L’Elysée veut donc exploiter,
diront les détracteurs, contrer,
diront ses défenseurs, la peur de
l’immigration que susciteraient,
selon la droite, les révolutions ara-
bes. M. Sarkozy a assisté impuis-
sant à la visite de Marine Le Pen à
Lampedusa. Il s’inquiète d’une opi-
nion qui peut se retourner très vite
sur la guerre en Libye. Il faut donc
agir. Le nouveau ministre de l’inté-
rieur, Claude Guéant, se campe en
ministre de l’immigration.

Patrick Buisson est intouchable
depuis la campagne présidentielle
de 2007. En mars de cette année-là,
le centriste François Bayrou monte

dangereusement dans les sonda-
ges, Nicolas Sarkozy décide alors
avec Patrick Buisson de donner un
coup de barre à droite, en propo-
sant la création du ministère de
l’identité nationale. La manœuvre
réussit.

Lorsqu’il lui remet la Légion
d’honneur en septembre 2007,
M.Sarkozy explique que c’est grâce
à ce conseiller venu de l’extrême
droite qu’il a été élu. Le chef de

l’Etat lui propose un poste de
conseillerspécialàl’Elysée.M.Buis-
sonrefuse,préfèreresterdansl’om-
bre et facturer moult prestations et
sondages, avant que la Cour des
comptes n’y mette le holà. M.Buis-
son fait partie de ceux qui peuvent
avoirautéléphoneleprésidentcha-
quejour.Ilétait l’undesraresàpou-
voir faire passer des notes sans pas-
ser le filtre du secrétaire général de
l’Elysée, Claude Guéant.

Quand tout va bien, M. Buisson
est moins présent. Ainsi connut-il
une éclipse, à partir de la présiden-
ce française de l’Union européen-
ne, fin 2008, avant de revenir un an
plus tard, en pleine polémique sur
le fils du président, Jean Sarkozy,
pressenti pour présider le quartier
d’affaires de la Défense. «Lorsque le
président se sent fragilisé, il appelle
Buisson au secours », estime un
ancien conseiller de l’Elysée.

Devant les responsables de
l’UMP,M.Sarkozys’estvoulurassu-
rant : en 2002, Jean-Marie Le Pen
avait créé la surprise deux semai-
nes avant l’élection. Là, le choc se
produitunanavantl’élection.L’Ely-
sée juge difficile de contrer Marine
Le Pen. Naguère, il suffisait de rap-
peler les déclarations de son père
sur la Shoah pour clore le débat.
MarineLePen,elle,évitesoigneuse-
ment ces erreurs. En mettant en
avant la divergence UMP-FN sur
l’euro,Jean-FrançoisCopéafaitsau-
ter un verrou : « On rentre dans le
débat politique, alors que 50 % des
Français ont voté contre à Maas-
tricht», estime ce conseiller.

Patrick Buisson, qui plaida pour
envoyer des signaux à l’électorat
catholique, n’est pas à l’origine de
tout. Bruxelles voyait la main
d’Henri Guaino à chaque fois que
M. Sarkozy prenait une décision
jugée anti-européenne. De même,
beaucoup accusent M. Buisson
d’être à l’origine de toutes les déri-
ves droitières. A l’Elysée, nul n’en
doute: les décisions, c’est le prési-
dent qui les prend. p

Arnaud Leparmentier

C ’était, dans les années 1990,
un groupe hétéroclite, venu
de la droite et de la gauche,

des cabinets de Charles Pasqua et
des clubs chevènementistes. Lors-
que l’Europe divisa profondément
les grands partis de gouvernement
français, ils s’organisèrent autour
de la Fondation Marc Bloch et leur
courant, le souverainisme, connut
sonheurede gloire. Laliste deChar-
les Pasqua, en 1999, fît mordre la
poussière à Nicolas Sarkozy aux
élections européennes. Et la candi-
dature de Jean-Pierre Chevène-
mentjoua son rôledans la disquali-
fication de Lionel Jospin lors de la
présidentielle, le 21avril 2002.

Paradoxalement, leur déclin
coïncida en partie avec l’avancée
de leurs idées : en 2005, la victoire
du non au référendum sur la

constitution européenne trouva
leur groupe éparpillé. Certains
avaient abandonné la politique, à
l’instar du soutien de Charles Pas-
qua William Abitbol devenu res-
taurateur à Paris ou du séguiniste
Jean-Christophe Comor, profes-
seur et vigneron en Provence.

D’autres usèrent de leur talent
dialectique pour devenir des com-
mentateurs labellisés « politique-
ment incorrect » dans les médias
les plus dominants. Eric Zemmour
cumule aujourd’hui les tribunes
(France2,RTL,LeFigaro,iTélé),Elisa-
bethLévy,dirigeunsiteetunmaga-
zine influent, Causeur, et est régu-
lièrement conviée dans des émis-
sions de télévision.

Nicolas Dupont-Aignan a tenté
plusieurs positionnements afin de
sortirdesamarginalité,maisprône

aujourd’hui, à l’instar du FN, la sor-
tie de l’euro. L’un d’eux, enfin, Hen-
ri Guaino, est devenu le conseiller
de Nicolas Sarkozy à l’Elysée.

C’est pourtant parmi les souve-
rainistes de ces années-là, que l’on
trouve la tentation la plus vive de
replacerleFNdanslesystèmerépu-
blicain et de le traiter comme un
parti «comme les autres». Les ten-
tatives de normalisation de Marine
Le Pen y sont pour beaucoup. Son
discours au Congrès de Tours en
janvier, qui l’a intronisée présiden-
te et où elle multipliait les référen-
ces au rôle de l’Etat, à la laïcité, à la
République et même à Jean Jaurès,
lesasouventtroublés.Sareconnais-
sance des horreurs de la Shoah a
souventenlevé leursdernièresréti-
cences. Il n’est pas rare qu’ils cla-
ment que le FN s’est normalisé.

Mardi 22mars, sur le plateau de
« Ce soir ou jamais », sur France 3,
Elisabeth Lévy répétait ce qu’elle
dit depuis des mois : « Marine Le
Pen a un discours républicain (…), je
crois que l’on devrait traiter le FN
comme un parti normal. »

Au sein de Marianne, l’hebdo-
madaire fondé par Jean-François
Kahn, le débat a pris un tour si aigü
quele14 mars uneassemblée géné-
rale a réuni les journalistes autour
du cas de l’un de ses piliers, Philip-
peCohen, rédacteur en chef dusite

internetde l’hebdomadaire. Ceder-
nier, venu de l’extrême gauche fût
l’un des moteurs des mouve-
ments intellectuels souverainis-
tes des années 1990. Il n’a jamais
cessé de militer, au sein de Marian-
ne, pour une réappropriation par
la République de la nation, sans
jamais adopter le discours parfois
franchement anti-immigré de ses
anciens compagnons Elisabeth
Lévy ou Eric Zemmour.

Devant la rédaction, il a dû
cependant s’expliquer. Le journal
avait, deux jours auparavant,
consacré sa couverture et vingt six
pages au FN et à sa présidente. Phi-
lippeCohen y relataitsans s’émou-
voir l’arrivée autour de Marine Le
Pen d’anciens souverainistes.
C’est cette apparente neutralité
qui a choqué, dans un journal qui

nes’est pasprivé de traiter EricBes-
son de « traitre », Nicolas Sarkozy
de « fou ». « Le FN n’est pas un parti
comme les autres, se défend Philip-
pe Cohen, mais je ne vois pas
d’autres solutions que de le traiter
comme un objet journalistique.
Dois-je passer pour autant pour un
crypto-lepeniste? »

Il n’empêche. « Le journal s’est
toujours refusé à traiter la politique
“à plat” lorsqu’il s’agissait du PS ou
de l’UMP, rappelle Maurice Szafran,
le directeur de Marianne, et nous le
ferions pour le FN ? Il n’en est pas
question ! » La société des rédac-
teurs,aappelé«àlaplusgrandeluci-
dité vis-à-vis des tentatives de récu-
pération des thèses laïques et répu-
blicaine par l’extrême droite qui en
est l’adversaire historique». p

Raphaëlle Bacqué

PatrickBuisson,l’hommequidroitiseNicolasSarkozy
Le politologue issu de l’extrême droite préconise de mettre l’accent sur la question de l’immigration

Chezles souverainistes, la tentation de la «normalisation» du Front national
Le débat sur le statut du parti d’extrême droite a fait irruption dans les médias, notamment à l’hebdomadaire «Marianne»

France

Leprésident
dela République
expliqueque c’est
grâceà ceconseiller
qu’ilaété élu
en2007

L’UMPprise dans un«cercle infernal» entre sonélectorat modéré et leFN

L’entre-deux-tours des élections cantonales

Patrick Buisson, 61 ans, l’un des conseillers du président de la République. LUDOVIC/REA

DEUX CHIFFRES donnent la mesu-
re du désarroi des électeurs de
droite. En 2004, au premier tour
des élections cantonales, ils
étaient 2 570 193 à voter pour un
candidat UMP. Dimanche
20mars, les candidats étiquetés
UMP ou majorité présidentielle
n’ont recueilli que 1 761214 voix.
Soit un recul de 32 %, de trois
points supérieur à celui enregis-
tré par le Parti socialiste.

Qu’ont donc fait, dimanche, les
électeurs de droite? Une étude réa-
lisée du 14 au 18 mars par
Ipsos/Logica Business Consulting
auprès de 7 563personnes donne
des éléments de réponse. Et tord
le cou à quelques idées reçues.

Première explication : l’absten-
tion. Au premier tour des cantona-
les, 45 % des sympathisants de
l’UMP ont boudé les urnes. C’est
plus qu’en 2004, certes, mais cela
mérite d’être relativisé : chez ceux

qui se disent proches du PS, l’abs-
tention est un peu plus élevée
(48 %). Au passage, on note que les
électeurs du Front national, tradi-
tionnellement plus mobilisés, se
sont cette fois davantage abste-
nus, à hauteur de 53 %.

« Aux élections régionales de
2010, il y a eu un abstentionnisme
différentiel qui a joué en faveur de
la gauche et au détriment de
l’UMP: cette fois-ci, ce n’est pas le
cas », explique Brice Teinturier,
directeur général délégué d’Ipsos
France. L’explication par l’absten-
tion est donc insuffisante.

Si les sympathisants de l’UMP
se sont plus mobilisés qu’aux
régionales sans que cela bénéficie
à leurs candidats – dont beaucoup
ont d’ailleurs dissimulé leur éti-
quette partisane –, c’est donc
qu’une partie de leurs suffrages
s’est portée sur d’autres candi-
dats. Ipsos les évalue à 17 %. Où

sont passées leurs voix?
En réalité, l’érosion profite

autant – et même un peu plus – à
la gauche qu’à l’extrême droite.
Dimanche, 9% des sympathisants
UMP ont ainsi voté pour un candi-
dat de gauche, socialiste dans la
plupart des cas. Ils sont en revan-
che 6% à avoir voté pour un candi-
dat du Front national.

Double érosion
« Cette double érosion est assez

cohérente, explique Brice Teintu-
rier. Elle touche les deux segments
de l’électorat que Sarkozy a captés
en 2007 et qui pensent que les pro-
messes n’ont pas été tenues: la par-
tie de l’électorat de gauche sensi-
ble à son discours sur le pouvoir
d’achat et l’autorité, et la partie de
l’électorat du FN séduite par sa
façon de parler de l’insécurité et
du travail. »

Qu’ils aient voté cette fois pour

la gauche ou pour l’extrême droi-
te, ces électeurs ont deux points
communs: ils sont âgés et appar-
tiennent aux catégories populai-
res. C’était déjà le cas des électeurs
de Nicolas Sarkozy qui avaient
boudé l’UMP aux régionales.

Le motif de leur choix, pour
autant, est différent. Pour ceux
qui ont voté à gauche, les enjeux
locaux ont primé. Pour ceux qui
ont opté pour le FN, c’est en revan-
che la volonté d’exprimer une
opposition à Nicolas Sarkozy et à
sa politique, notamment en
matière d’immigration et d’insé-
curité, qui a été prééminente.

Directrice de recherches à la Fon-
dation nationale des sciences poli-
tiques et auteur d’un article consa-
cré à la «radicalisation» de la droi-
te française (à paraître dans la
revue américaine French Politics),
Florence Haegel rappelle que «les
allées et venues de certains élec-

teurs entre la droite et l’extrême
droite sont une constante», mais
que la « porosité» est d’autant plus
forte que les discours portés par
ces deux pôles convergent.

«L’UMP est aujourd’hui prise en
tenailles entre une frange de son
électorat – environ 30% – favorable
à des alliances avec le FN et un cen-
tre droit qui y est opposé», note Bri-
ce Teinturier. Florence Haegel va
plus loin. Pour la politologue,
l’UMP est aujourd’hui prise dans
un « cercle infernal», qui la conduit
à « coopter» les thèmes du FN sans
pour autant le faire baisser et au
risque de se couper de son électo-
rat modéré. Voilà pourquoi l’analy-
se des reports de voix dans les
266cantons où les électeurs
auront le choix, dimanche
27mars, entre un candidat de gau-
che et un candidat du FN sera scru-
tée de très près. p

Thomas Wieder

Lediscours
deMarine LePen
aucongrès de Tours
lesatroublés
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Prix Le Point du polar
européen 2011

«Du noir, serré, nerveux comme
les polars américains de la grande époque,

Dashiell Hammett aurait pu signer les dialogues. »
Jacques Dupont, Le Point

D ans le canton très urbain
de Montpellier III, la candi-
date du Front national, qui

a mis en ballottage au premier
tour des élections cantonales,
dimanche 20 mars, le conseiller
général sortant, le socialiste Chris-
tian Bénézis, n’est pas une incon-
nue. Cette assistante maternelle
de 26 ans, mère de deux enfants
et enceinte du troisième, s’appel-
le Alexandra Poucet. Elle a obte-
nu 21,9 % des suffrages exprimés
et s’est qualifiée pour le second
tour en faisant toute sa campa-
gne sur le nom de son père.

Christian Poucet était une figu-
re marquante du CDCA, le comité
de défense des commerçants et
artisans qui avait connu une cer-
taine popularité dans la région.
Ce syndicat avait fait beaucoup
de bruit dans les années 1990, en
incitant ses membres à se mettre
dans l’illégalité en ne versant
plus leurs cotisations sociales. Le
CDCA organisait des manifesta-
tions musclées. Christian Poucet
avait même présenté devant la
cour de justice des communautés
européennes une demande de
mise en concurrence de la sécuri-
té sociale avec des systèmes pri-
vés. La demande avait été rejetée
dans un arrêté resté fameux, l’ar-
rêt Pistre et Poucet.

Le personnage était à la fois
très suivi et très contesté pour
son train de vie luxueux. On s’in-
terrogeait sur ses relations. Il a
été assassiné il y a dix ans à Mont-
pellier par deux individus armés
et cagoulés sans que le crime soit
jamais élucidé.

Alexandra Poucet avait 16 ans
quand son père a été abattu.

Depuis, elle cherche à faire vivre
sa mémoire, et c’est ainsi qu’elle
s’est rapprochée du FN. « Alexan-
dra m’a contacté il y a quelques
années car elle cherchait des gens
qui avaient bien connu son père »,
raconte France Jamet, la leader du
parti frontiste au conseil régional
du Languedoc-Roussillon, qui a
travaillé pendant plus de dix ans
comme secrétaire au CDCA.

«C’était une démarche person-
nelle à la base. C’est moi qui lui ai
proposé d’entrer en politique, car
je trouvais qu’elle avait des convic-
tions et un profil intéressant. Elle
était donc en cinquième position
l’an dernier sur la liste des élec-
tions régionales», précise-t-elle.

S’inscrire dans la durée
Alexandra Poucet confirme

être entrée en politique parce
qu’on le lui a proposé mais préci-
se: « Depuis que j’ai 18 ans, je vote
Front national, notamment pour
reprendre les idées de mon père.
Reprenez ses discours, vous verrez
qu’il avait bien anticipé ce qui se
passe, avec le recul de l’âge de la
retraite, ou l’augmentation des
charges sociales ! Et je peux vous
dire que les commerçants identi-
fient très bien mon père. »

La jeune mère de famille ne
cache pas avoir pris goût à la poli-
tique et vouloir inscrire son par-
cours dans la durée. Entrée au FN
il y a trois ans, elle est aujour-
d’hui trésorière du parti dans la
région. En Languedoc-Roussillon,
le Front national a dépassé la bar-
re des 20 % des voix au premier
tour.p

Anne Devailly

(Montpellier, correspondante)

France
L’entre-deux-tours des élections cantonales

M. Copé est allé soutenir, le 23 mars, en Seine-et-Marne, Jean-Pierre Noyelles. THIERRY LABONNE

AMontpellier,une
campagnede pèreen fille

Seine-et-Marne

Vaires-sur-Marne
(Seine-et-Marne)
Envoyé spécial

A u soir du premier tour des
électionscantonales,diman-
che 20 mars, l’UMP a repris

des couleurs en Seine-et-Marne: la
reconquêtedudépartement,gagné
par la gauche en 2004, est envisa-
geable. Une victoire à l’issue du
second tour permettrait de ressor-
tirlatêtedusacdanslequellescom-
mentateurs ont enfoui le parti pré-
sidentiel au vu des résultats glo-
baux du premier tour.

Le département est hautement
symbolique. Ses neuf circonscrip-
tions sont toutes détenues par des
députésde l’UMP,dontleprésident
du groupe de l’Assemblée nationa-
le, Christian Jacob, et le secrétaire
général de l’UMP, Jean-François
Copé. Ce dernier n’a pas tardé à
mesurer le profit qu’il retirerait
d’une victoire dans son fief. Et à
mobiliser ses équipes pour s’en
donner les moyens.

Mercredi 23 mars, il allait lui-
même soutenir le candidat de
l’« Union de Seine-et-Marne», Jean-
Pierre Noyelles, qui affrontera au
secondtouruncandidatduPSdans
le canton de Vaires-sur-Marne. Un
canton «gagnable ». Le candidat PS
est arrivé en tête du premier tour
avec 28,13% des voix, devant le can-
didat « divers droite » (27,09 %). Le
FN, arrivé en troisième position, a
recueilli 24,47 % mais est éliminé,
n’ayant pas franchi la barre des
12,5%desinscrits. A gauche, les can-
didatsécologisteetduFrontdegau-
che ont respectivement obtenu
10,71% et 9,60%.

« Ce sera du 50-50 », estime
M.Copé. Et pas question, cette fois,
de mettre l’étiquette dans la poche.
Lesecrétairegénéraldel’UMPinsis-
tepourcorrigerlesrésultatsdupre-
mier tour qui, dans ce départe-
ment,plaçaientl’UMPentroisième
position,avec(21,56%)desvoix,der-
rièrele FN (21,64%) et le PS (23,10%).
«Faux,s’insurge-t-il.Encomptabili-
sant les candidats de l’Union de Sei-
ne-et-Marne, la majorité fait 28 %. »

Et voilà le «divers droite » Noyelles
du premier tour redevenu un
«combattant portant haut les cou-
leurs de l’UMP» au second. Comme
celui de Vaires-sur-Marne, les can-
tons de Le Mée-sur-Seine, Monte-
reau-Fault-Yonne, Moret-sur-
Loing,Provins, Roissy-en-Brie, Tho-
rigny-sur-Marne, détenus par la
gauche,vontdonnerlieu ausecond
tour à des duels serrés gauche-droi-
te. Arbitrés par le FN.

«Recommandations»
Sur les 23cantons renouvelables

du canton, le FN sera présent
dimanche27 dans 12 d’entre eux. Il
participeraàunetriangulaireàLizy-
sur-Ourcq, où M. Copé devait de
nouveau se déplacer jeudi soir. Ce
sera aussi très serré dans ce canton
détenu par le PS. A peine 38 voix
séparent au premier tour les candi-
dats du PS et de l’UMP. Le FN sera
aussi présent en duel dans 11 autres
cantons: 5 face à l’UMP, 5 face au PS
et 1 face à une candidate du PCF.

Que feront les électeurs de la
majorité dans ce cas? La première
réunion publique tenue par

M. Copé depuis le premier tour
était également l’occasion de véri-
fier comment sont reçues par ses
partisans les «recommandations »
de l’UMP. Après quelques jours de
flottement et de tiraillements qui
n’ont pas peu contribué à brouiller
le message. Mais, dans cette salle
annexe de la mairie de Vaires-sur-
Marne, où s’entassaient plus de
200personnes acquises à l’UMP, le
« ni-ni » convient parfaitement.
Surtout si celui-ci veut dire qu’« on
ne va pas aller voter pour le PS ».

Quand M. Copé explique le
choix de ne pas voter pour le FN
mais de ne pas appeler, non plus,
«à un quelconque front républicain
en faveur d’un PS qui ne cesse de
nous injurier à longueur de jour-
née », c’est la deuxième partie du
message qui déclenche des applau-
dissements. « Heureusement que
l’UMP refuse de tomber dans le piè-
ge du front républicain, se félicite
Antoine Diers, jeune militant de
l’UNI. Le ni FN ni gauche nous plaît,
parce qu’on aurait du mal à voter
pour le PS.»

M. Copé en profite pour régler

quelques comptes. « La première
clé de la victoire, pour aujourd’hui
comme pour demain à la présiden-
tielle, c’est l’unité, insiste-t-il. La
deuxième clé, c’est le courage. Il faut
être solide, collectif, rassemblés. Fai-
re passer l’engagement collectif
avant la posture individuelle. C’est
dans les moments difficiles qu’on
mesure la solidité de la colonne ver-
tébrale. » Transmis à celui qui se
reconnaîtra.p

Patrick Roger

Jean-François Copéen chef de bataille
pourregagner la Seine-et-Marne
Les militants de l’UMP approuvent la position du secrétaire général pour le second tour

Reportage

LeMans
Envoyée spéciale

E lles ont pris, mercredi
23 mars, le TGV direction
Le Mans, terre symbolique

du premier ministre François
Fillon, accusé de jouer la confu-
sion avec l’extrême droite. Elles
ont partagé, voiture 10, bonbons et
amabilités, devant une forêt de
caméras et micros. Elles ont plai-
santé ostensiblement, à tu et à toi,
parlé de tout, et du nucléaire.

Un voyage express. Deux heu-
res aller-retour. Une heure sur pla-
ce. Un déplacement aux alentours
du Mans sud-est, entre parking et
centre commercial. Après deux
jours d’intenses négociations élec-
torales, Martine Aubry, première
secrétaire du PS, et Cécile Duflot,
secrétaire nationale d’Europe Eco-
logie-Les Verts (EE-LV), ont tenté
d’afficher leur entente pour dissi-
per le malaise suscité par le refus
des Verts de respecter le principe
de désistement réciproque, acté
par la gauche. Peu importe qu’elles
n’aient croisé aucun électeur du
canton, ou si peu, qu’elles soient
restées une petite demi-heure avec
les candidats. A quatre jours du
second tour des élections cantona-

les,lesdeuxpremièresdamessocia-
listeetécologisteétaientàlarecher-
che d’images.

Il y avait nécessité. Les socialis-
tes sont agacés par l’attitude des
écologistes,quiontjouélestrouble-
fête de l’union de la gauche en
maintenant leurs candidats dans
38cantons, face auPS etauFrontde
gauche. Inversement, les écologis-
teslocaux ne sont guèremieux dis-
posés à l’endroit des socialistes
qu’ils jugent hégémoniques.

Pour gagner dimanche 27 mars,
face à l’UMP ou au Front national
(FN), les alliés de la gauche doivent
faire le plein des voix, et mobiliser
leurélectorat. Ignorant,lesmauvai-
ses humeurs, Mme Aubry a salué le
rassemblement dans « 98 % des
cantons » et fustigé la droite « en
train de perdre son âme ».
Mme Duflot a promis de « construire
avecle PSd’autres printemps», évo-
quant l’élaboration d’un projet
alternatif pour 2012.

«Je sais où je veux aller»
Malgré sa détermination affi-

chée à transformer les « bulletins
de colère en faveur du FN en bulle-
tins d’adhésion en faveur de la gau-
che », Mme Aubry est désormais
plus réservée sur ses possibilités
de victoire. Sur le chemin du
retour, à l’écart des micros repus, la

maire de Lille conclut: « Je suis pru-
dente. On peut être majoritaire en
voix sans pour autant faire bascu-
ler desdépartements. Mais le1er tour
était un bon scrutin. Sarkozy, dont
le socle était à 31 %, chute à 15 %. Le
PS est à 31 %, la gauche à 50 %. Je sais
d’où je viens et où je veux aller. »

Son point d’atterrissage,
Mme Aubry n’en dévoilera rien
avant le mois de juin, une fois le
projet adopté. Ce programme, la
première secrétaire l’a voulu
consensuel, s’entourant pour sa
préparation de tous les responsa-
bles, courants et candidats. Même
ses fidèles adversaires saluent la
démarche,« lebonesprit» etla qua-
lité des travaux. Mme Aubry sait
qu’ils auront d’autant plus de mal
à s’en dégager et à faire valoir leur
différence, notamment François
Hollande qui s’apprête, après sa
réélectionà latête du département
de la Corrèze, à déclarer officielle-
ment sa candidature à la primaire.

Elleveut allerloin dansla prépa-
ration programmatique, arriver
en 2012 avec une réforme fiscale et
éducative déjà prête. « Je me sou-
viens du ministère des finances qui
savait très bien nous expliquer que
les projets de réformes voulus par
les ministres étaient impossibles »,
explique-t-elle. p

Sophie Landrin

AuMans, Martine Aubryet CécileDuflot
font quelquesimages, etpuis s’envont
Le 23mars, elles ont tenté de faire oublier le malaise entre le PS et EE-LV
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P eut-on établir un lien entre
fécondité et prospérité ? Les
récessions économiques pro-

voquent-elles un recul des naissan-
ces, en France comme dans les
autres pays du monde ? C’est la
question que s’est posée Gilles
Pison, démographe à l’Institut
national d’études démographi-
ques (INED). « Si les ralentissements
économiques des soixante derniè-
resannées,enFrance,ontétégénéra-
lement suivis d’une diminution des
naissances, des exceptions demeu-
rent », conclut-il dans une étude
publiée dans Population et sociétés.

Si l’on compare la courbe de la
variation du produit intérieur brut
(PIB) et celle de la natalité, en Fran-
ce, depuis les années 1950, nul dou-
te qu’elles présentent un certain
parallélisme. Les naissances bais-
sent lors du ralentissement écono-
mique de 1952 et 1953 et s’effon-
drentdansles annéesquisuiventle
choc pétrolier de 1973 ou la crise de
1993. Les années de prospérité
(1950-1973) correspondent en
revanche au baby-boom de l’après-
guerre, une période où les Français
mettaient au monde 800000, voi-
re 850000 bébés par an.

Cesdernièresannées,cettecorré-
lation semble ne pas avoir joué.
Malgré la crise financière de
l’automne 2008 et le ralentisse-
ment économique de 2009, le taux
de natalité français a affiché, en
2010, une insolente santé : avec
près de 800 000 naissances en
France métropolitaine, l’indicateur
conjoncturel de fécondité a atteint
2 enfants par femme, un niveau
jamais enregistré depuis la fin du
baby-boom. Cette année-là, alors
que le chômage et la précarité
s’étendaient, la fécondité se payait
même le luxe d’être en légère haus-
se par rapport à 2009…

Comment expliquer un tel phé-
nomène? « La récession a d’abord
été moins forte en France, l’écono-
mieayantrelativementmieuxrésis-
té à la crise que dans d’autres pays,
explique Gilles Pison. Les familles
ont également été moins touchées
en raison des politiques sociale et
familiale, qui ont amorti les effets

de la récession. On peut penser
cependantquel’indicateurdefécon-
dité, tout en évitant une baisse ana-
logue à celui des Etats-Unis, a subi
un certain ralentissement. Sans la
crise, les naissances auraient sans
doute pu être encore plus nombreu-
ses en 2010.»

Pour Gilles Pison, les récessions
pèsentfinalementplussurlecalen-
drier des naissances que sur la des-
cendance finale des générations.
En cas de crise, « une partie des cou-
ples reporte leur projet de fécondité
en attendant des jours meilleurs, ce
qui contribue à réduire la fécondité
dans les deux années qui suivent le
débutdelacrise,écrit-il.Unefoiscel-
le-ci passée, les couples se remettent
àavoirdesenfantsetcetterécupéra-
tion se traduit par une hausse de
fécondité en sortie de crise.»

L’âge joue un rôle
Les effets des récessions varient

en outre en fonction du milieu
social et du niveau d’instruction.
Chezlesfemmesdiplôméesdel’en-
seignement supérieur, le chômage
a tendance à retarder la première
naissance alors que chez les moins
instruites, au contraire, il accélère
la naissance du premier enfant.
L’âgejoue,luiaussi,unrôle:lesfem-
mes de moins de 30 ans semblent
plus sensibles à la conjoncture éco-
nomique ou à la dégradation de
leur situation professionnelle que
les femmes plus âgées.

Enfin, les crises économiques
semblent avoir moins d’impact
sur la fécondité dans les pays qui
ont développé de longue date une
politique familiale et un système
desécuritésocialeassurantunecer-
taine protection en matière d’em-
ploi, de santé et de logement. C’est
le cas de la France : si l’on prend en
compte la préscolarisation des
enfants de moins de 3 ans et le quo-
tient familial, comme le fait
l’OCDE, elle représente 3,8 % du
PIB, ce qui place la France au pre-
mier rang européen.p

Anne Chemin

n Sur le Web
Etude consultable sur www.ined.fr

Un lien étroit entre croissance et natalité
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Reportage

Tourcoing (Nord)
envoyée spéciale

D ans un geste que l’on devi-
ne machinal, Karim
Leclercq lisse sa longue bar-

be brune. Sous les hauts plafonds
rococo de la salle des fêtes de la
mairiede Tourcoing, lejeune hom-
me défend son projet devant une
vingtaine de personnes : élus,
représentants des courants reli-
gieux, philosophiques et associa-
tifsdelaville. Avec méthode, le pré-
sident de l’association des musul-
mans de La Bourgogne, une des
cités de Tourcoing, explique aux
membres duconseil extra-munici-
pal de la laïcité et du vivre-ensem-
ble (Celve), réunis ce 14 mars, l’im-
périeux besoin de créer « un nou-
veau lieu de culte digne».

Photosàl’appuiM. Leclercq, jog-
ging relevé sur les chevilles com-
me l’affectionnent les musulmans
rigoristes, explique que l’ancienne
supérette reconvertie en mosquée
ne suffit plus et, que si « l’on veut
éviter les prières de rue », son projet

s’impose. En quelques formules
choisies, il affirme qu’il est « porté
par des Tourquennois de souche »,
pointe le fait que « les musulmans
faisant partie du patrimoine, ils
ont maintenant besoin d’un patri-
moine » et insiste sur le rôle de
médiation et les activités sociales
(soutien scolaire, prévention
contre la drogue…) que peut avoir
un lieu de culte dans ce quartier de
9 000 personnes où, assure-t-il,
« la moitié de la population est de
culture musulmane ».

C’est à la demande du maire
socialiste Michel-François Delan-
noy, que le responsable musul-
man s’exprime ce soir-là devant le
Celve. Cette structure inédite en
France est née en novembre 2010
de la volonté municipale de faire
vivre une « société pluraliste, res-
pectueuse de la diversité des origi-
nes, des trajectoires, des croyan-
ces » dans une ville marquée par
desvagues d’immigrations succes-
sives et une situation sociale diffi-
cile. Elle se réunissait pour la
deuxième fois pour aborder des
questions liées aux relations entre
les cultes et la ville.

Interrogés sur l’opportunité de
construire une mosquée à La Bour-
gogne, les catholiques n’y ont pas
vu pas d’inconvénient ; les repré-
sentants des associations laïques
ont souhaité « bonne réussite » au
projet, après s’être assurés que le
financement (600000 euros) était
d’ordre privé. Sceptiques sur les
compétences d’une mosquée en
matière sociale et sanitaire, des
membres de la société civile ont
plaidé pour un travail d’explica-
tion auprès des Tourquennois.

Question délicate
Après ce quitus du Celve, la mai-

rie,plutôtfavorableauprojet,pour-
ra envisager de vendre ou de louer
un terrain à l’association, tout en
veillantaurespectdesrèglesd’urba-
nisme.Lors de sa précédente tenue,
leconseilavaitentérinélanécessité
d’étendreuncarrémusulman dans
le cimetière. En avril, les «sages » se
pencheront sur une question plus
délicate:l’octroidecréneauxhorai-
res à des associations communau-
taires dans des équipements spor-
tifs municipaux.

Sans préjuger des discussions à
venir, Zakia Meziani, l’une des
représentantes musulmanes au
Celve, présidente d’une associa-
tion«féminine et féministe»,aime-
rait que l’oncesse «d’islamiser tou-
tes les questions ». Et d’ajouter :
« Sur les horaires de piscine, l’idéal
serait d’organiser la diversité de
l’offre commerciale, comme il y a
dans certaines villes des créneaux
pour les nudistes. » « Le prêt de
bienspublics à une associationsup-
pose que toute la population puis-
se y participer », défend de son côté
Christian Chomez, représentant
de l’Eglise réformée.

Face à la « complexité de ces
questions », la mairie organise le
dialogue tout en fixant quelques
grands principes. Houari Bouissa,
conseiller municipal chargé du
dossier par le maire, rappelle
qu’« au nom du vivre-ensemble, il
n’est pas question pour la mairie

d’organiser la non-mixité ». De
même, en dépit de propositions
venues de grossistes en viande
halal, la mairie refuse d’introduire
ce type d’alimentation dans les
cantines scolaires. Depuis plu-
sieurs années, la ville y propose
d’ailleurs des menus sans viande,
« et la demande de halal est très
minoritaire », précise M. Bouissa.

«Toutes ces questions sont nou-
velles, soit on les nie, soit on agit.
Nous avons choisi d’agir, dans le
respect de la loi, et en expliquant
quelaFrance, si elle est multiconfes-
sionnelle, n’a pas vocation à être
multiculturelle», résume-t-il.

« Il est normal que des questions
se posent sur la visibilité de l’is-
lam », reconnaît Mme Meziani.
« Que le maire rassemble tout le
monde pour en parler, c’est positif
et c’est l’exact contraire des débats
stériles qu’il y a au niveau national.
Le Celve permet de désamorcer les
préjugés», se félicite la jeune fem-
me voilée, qui se définit comme
une « musulmane républicaine ».

Pour autant, « le Celve n’est pas
là pour trouver des compromis-
sions ou des aménagements avec
la loi républicaine », insiste Daniel
Callewaert, président des mouve-
ments laïcs de la ville. Lui aussi se
félicite que le Celve, « exercice pra-
tique de la laïcité », fasse « se ren-
contrer des gens qui ne pensent pas
pareil ». « Une décision prise collé-
gialement fera réfléchir les habi-
tants, quelle que soit leur commu-
nauté », espère aussi M. Chomez,
pour qui le Celve doit réfléchir « en
amont des possibles tensions liées
aux revendications religieuses ».

Opposés au débat sur la laïcité,
les membres du Celve ont décidé
de ne pas prendre officiellement
position. « Ce débat, préjudiciable
au vivre-ensemble, est imposé à la
société, alors qu’ici se règlent les
vraies questions », ont-ils défendu
en substance. L’adjoint au maire a
pris acte de ce refus d’alimenter
«un débat politicien».p

S. L. B.

Conseil extramunicipal de la laïcité et du vivre-ensemble à Tourcoing (Nord), le 14 mars. DELPHINE LERMITE/LIGHMOTIV/« LA VIE »

A lorsque leministrede l’inté-
rieur, Claude Guéant, a
déclaré, jeudi 24 mars sur

iTéléet Radio classique que lesusa-
gers des services publics « ne doi-
vent pas porter de signes reli-
gieux », ni « manifester une quel-
conque préférence religieuse » tout
comme les agents des services
publics, l’opposition à la tenue du
débat sur la laïcité et l’islam ne ces-
se de s’élargir.

Des dizaines d’intellectuels, de
responsables politiques, d’artistes
etdereligieuxdemandentau prési-
dent de la République l’abandon du
«débat-procès de l’islam» dans une
pétition publiée jeudi dans Le Nou-
vel Observateur. L’initiative a été
lancée par des personnalités de
culture musulmane, dont le fonda-
teurdeRespectMag,MarcChebSun
et la sénatrice (PS) Bariza Khiari.

Après les nombreuses réserves
exprimées par des responsables
de l’UMP, les critiques de la gauche
et les mises en garde répétées de
responsables religieux, cette
démarche prend une nouvelle
tournure avec la présence dans la
liste des premiers signataires de
Martine Aubry, première secrétai-
re du Parti socialiste, de Laurent
Fabius ou de Daniel Cohn-Bendit.

«Fiasco»
Le texte dénonce « l’instrumen-

talisation grossière du principe de
laïcité» et craint que « dans un cli-
mat de forte poussée de l’extrême
droite, après le fiasco du débat sur
l’identité nationale qui a libéré la
parole raciste», ce débat « mette en
péril une cohésion nationale déjà
largement mise à mal par la politi-
que actuelle ».

Lancé en février, avec l’aval du
président de la République, pour
discuter de la place de l’islam en
France, le débat de l’UMP, qui doit
se tenir le 5avril, a été recadré à plu-
sieurs reprises. Le 17 mars, une réu-
nions’esttenueàl’Elyséeenprésen-
ce de François Fillon et du ministre
de l’intérieur, Claude Guéant, mais
sans le secrétaire général de l’UMP,
Jean-François Copé, censé porter le
débat. Après avoir annoncé des dis-
cussions «sans tabou» sur «l’inter-
diction des prêches en arabe », « les
écoles coraniques », « la viande
halaldanslescantines»ou«lespriè-
res de rue », l’UMP a dû recentrer
son propos sur « la laïcité et les
valeurs républicaines».

M. Copé a rencontré l’ensemble
des responsables religieux pour
leur assurer que le débat ne consti-
tuait pas une « stigmatisation »

des musulmans mais qu’il visait à
défendre « la laïcité positive » et à
faire des propositions concrètes.

Apparemment rassuré, le rec-
teurde la Grande Mosquée de Paris,
Dalil Boubakeur, avait annoncé
qu’il participerait au débat. Mercre-
di, à la suite d’un nouveau change-
ment de pied, il y a renoncé. Le
Conseil français du culte musul-
manet laFédération protestante de
Francenes’yrendrontpasnonplus.
Seuls des «observateurs» y seront
envoyés. Les évêques hésitent. Leur
porte-parole a souligné, mercredi,
leur volonté de ne pas « être instru-
mentalisés par un parti politique»,
déplorant aussi l’impréparation du
débat et le fait qu’il soit « marqué
par le sceau d’un calendrier électo-
ral ». Le grand rabbin de France a,
lui, l’intention d’y participer. p

Stéphanie Le Bars

Affaire Tapie

LaCourdediscipline budgétaire
etfinancière aété saisie
C’est un nouveau rebondissement dans l’affaire du règlement du conflit
opposant Bernard Tapie au Crédit lyonnais, qui s’était conclu par un arbi-
trage en faveur du premier pour un montant de 400millions d’euros,
dont 210 millions lui revenaient directement. La première chambre de la
Cour des comptes a décidé de transmettre à la Cour de discipline budgé-
taire et financière un rapport mettant en cause Jean-François Rocchi, le
président du Consortium de réalisation (CDR), la structure publique
chargée de liquider le passif du Crédit lyonnais, et Bernard Scemama, le
président de l’établissement public supervisant le CDR. La question
posée est de savoir qui a donné l’ordre d’abandonner les poursuites judi-
ciaires pour recourir à la procédure d’arbitrage. « Une décision comme
cela ne peut pas se prendre sans que le sommet de l’Etat n’en ait donné
l’ordre », a réagi François Bayrou, qui dénonce « une affaire d’Etat ».p

France

Michel-François Delannoy, maire
PS de Tourcoing, a mis la laïcité
«au cœur de sa mandature». Il
explique la création du Conseil
extramunicipal pour la laïcité et
le vivre-ensemble (Celve) par
deux raisons: «En 1995, le Front
national a dépassé 30% et les
questions de laïcité et de vivre-
ensemble ont structuré les
débats dans la ville.» Convaincu
que le thème de la diversité
constitue un des grands enjeux
des sociétés modernes, il recon-
naît aussi qu’il s’agit de «sujets
compliqués sur lesquels il faut
s’octroyer le droit de réfléchir».
«Il faut agir, au delà des seules
réponses réglementaires, sans
s’enfermer dans des attitudes du
“oui ou non”.»

Pour l’heure, en dépit de la sensi-
bilité de ces sujets, «peu de muni-
cipalités» ont pris contact avec
la ville pour s’inspirer du Celve.
«Les responsables politiques
sont encombrés par ces ques-
tions et les traitent avec angélis-
me ou les instrumentalisent, dit-
il. Notre démarche ne fait pas
consensus, y compris dans mon
parti. Le PS a du mal à renouveler
sa doctrine sur ces questions. Et
la droite en fait des sujets cli-
vants.» Et de poursuivre: «Sur
ces questions, nous sommes plus
dans une opposition entre les
archaïques, ceux qui sont dans le
monde d’avant et continuent à
penser une laïcité des XIXe ou
XXe siècles, et les modernes, qui
regardent le monde tel qu’il est.»

Lacrise financière
de2008 n’a pas
affectéla natalité
C’est une exception: d’ordinaire, l’évolution
de la démographie et celle du PIB concordent

Des personnalitésde gauchedemandent
l’abandondu «débat-procès de l’islam»
Mme Aubry, MM. Fabius et Cohn-Bendit sont signataires d’une pétition lancée jeudi 24mars

ATourcoing, la laïcité pragmatique d’un conseil citoyen
Une assemblée réunissant laïcs et religieux examine les questions liées à la pratique de l’islam

Le maire défend une conception «moderne» de la laïcité
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L es temps changent. Habitués
depuis deux décennies à des
factures d’électricité plutôt

raisonnables, si on les compare à
celles des Allemands et des Ita-
liens,lesFrançais constatentdésor-
mais qu’elles s’alourdissent d’an-
née en année. Après une hausse de
3% en août2010, puis une autre de
3% au 1er janvier 2011, EDF va procé-
der, cet été, à une « légère augmen-
tation », a annoncé le ministre de
l’industrie et de l’énergie Eric Bes-
son, mardi 23mars, lors de la séan-
ce des questions au gouvernement
à l’Assemblée nationale.

«Nousn’avonsquedeuxpréoccu-
pations : la compétitivité de notre
industrie, le pouvoir d’achat des
Français », a souligné M. Besson,
ajoutantqu’«unehausseimportan-
te» des tarifs payés par les 28 mil-
lions de clients résidentiels d’EDF
était «exclue». Il démentait ainsi la
perspective d’une hausse de 5,1% à
6,5% par an jusqu’en 2015, scénario
soumisàl’Etatpar le groupepublic,
selon une information publiée
quelques heures plus tôt par Les
Echos. « EDF n’a pas transmis de
demande d’augmentation des
tarifs correspondant aux fourchet-
tes citées », indiquait le ministère
de l’économie, ajoutant qu’« un
document qui émanerait d’EDF ne
saurait engager le gouvernement ».

Jusqu’en 2009, l’évolution des
tarifs de l’électricité était proche de

celle de l’inflation en vertu d’un
accord Etat-EDF signé en 2006.
Désormais, le gouvernement ne
peut plus prendre de tels engage-
ments car de nouvelles charges
devront être répercutées dans les
tarifs : le coût de la prolongation à
40 ans (voire 60 ans) de la durée
d’exploitation des 58 réacteurs
nucléaires, évaluépar EDF à 40mil-
liards d’euros; celui du développe-
ment des énergies renouvelables
(solaire, éolien) ; celui du démantè-
lement des centrales, sans doute à
partir de 2020, pour lequel EDF a
commencéàprovisionnerdessom-
mes colossales.

Prudence
En euros constants, les tarifs de

l’électricité ont baissé entre le
début des années 1990 et le milieu
des années 2000, la rente nucléaire
revenant aux consommateurs.

Ilnefaitaucundoutequelesdiri-
geants d’EDF envisagent désor-
mais de fortes hausses, même s’ils
assurent n’avoir adressé « aucune
demande formelle » au gouverne-
ment. Peu après le démenti de
M. Besson, l’agence Reuters indi-
quait que le scénario de référence
de l’opérateur public prévoit une
augmentation annuelle de 4,7 %
entre2011 et 2015.

En fait, l’évolution du « tarif
bleu»desparticuliersdépendralar-
gement du prix auquel EDF devra

céder jusqu’au quart de sa produc-
tion nucléaire à ses rivaux (GDF
Suez, Poweo, Directe énergie…) en
application de la loi Nome (Nouvel-
le organisation dumarché de l’élec-
tricité). Baptisé « Accès régulé au
nucléaire historique » (Arenh), ce
prix doit couvrir les coûts suppor-
tés par EDF (construction, entre-
tien, exploitation et démantèle-
ment des centrales).

Or, le parc est largement amorti.
Alors qu’il produit son électricité à
30eurosle mégawatt-heure(MWh)
et qu’il la vend aux particuliers à 35
euros, EDF veut réclamer à ses
concurrents 42 euros le MWh en
2011 et 46 euros en 2015. Pour res-
pecter la loi Nome, qui prévoit que
lestarifs des particuliersrejoignent
l’Arenh en cinq ans, les « tarifs
bleus» devraient donc progresser
de près de 30 % sur la période.
Grandrivald’EDF,GDFSuezdeman-
de un Arenh limité à 35 euros.

Au moment où toutes les éner-
gies (carburants, fioul, gaz) flam-
bent, le gouvernement a prudem-
ment reporté sa décision au lende-
main des cantonales. « Avec cette
loi, vous avez organisé la hausse des
tarifsde l’électricité», a lancé Fran-
çois Brottes (PS, Isère), mercredi, en
apostrophant M.Besson à l’Assem-
blée nationale. La politique énergé-
tique a fait son entrée dans la cam-
pagne présidentielle. p

Jean-Michel Bezat

D oit-on fixer des règles euro-
péennes sur le marché des
jeux d’argent et de hasard

sur Internet? La Commission euro-
péenne a ouvert le débat en
publiant, jeudi 24 mars, un Livre
vert qui lance une vaste consulta-
tion sur le sujet. Cette publication
était très attendue par l’ensemble
des acteurs – opérateurs de jeux,
autorités de régulation ou fédéra-
tions sportives – au moment où le
développement des paris en ligne
bouscule le paysage établi. Ils ont
jusqu’au 31 juillet 2011 pour faire
parvenir leur contribution.

Selon Bruxelles, le marché euro-
péen des jeux en ligne était estimé
à plus de 6 milliards d’euros en
2008. Or, sur les 14 800 sites Web
actifsqu’elledénombre,laCommis-
sion évalue à 85 % ceux qui ne pos-
séderaient aucune licence et prati-
queraient donc leur activité en tou-
te illégalité. Enfin, elle précise que
si le Net capte 7,5 % de l’ensemble
des mises jouées en Europe, cette
part pourrait doubler d’ici à 2013.

Jusqu’alors, la Commission
n’avait pas pris de position officiel-
le sur le sujet, même si les opéra-
teurs, soucieux de déployer leur
activité sur le Vieux continent,
n’avaient cessé de saisir les autori-
téseuropéennes.Suiteàcesconten-
tieux, certains pays européens ont
été contraints d’ouvrir leur mar-
ché. Parmi les forces de lobbying

souhaitant une dérégulation à
l’échelleeuropéennefigurenotam-
mentl’EGBA,quiregroupelessocié-
tés Bwin, Partypoker et BetClic,
l’opérateur de paris sportifs appar-
tenantàl’hommed’affairesStépha-
ne Courbit (ex-Endemol).

Redistribution des revenus
« Le sujet de cette consultation

n’est pas la libéralisation du mar-
ché, il est de s’assurer que le marché
des services de jeux en ligne au sein
del’Unioneuropéenneestbienrégu-
lé pour tous», a affirmé, jeudi, dans
un communiqué, Michel Barnier,
commissaire européen chargé du
marché intérieur. Une position
immédiatementsaluéeparleslote-
rieseuropéennesdansuntexteoffi-

ciel. Ces acteurs historiques disent
partager la position de Bruxelles,
qui admet qu’il ne s’agit pas d’un
secteur économique ordinaire et
reconnaît le principe de subsidiari-
tédesEtatsdanscedomaine.Ilsesti-
mentqu’«il fautprendreencompte
les objectifs d’intérêt public plutôt
que ceux purement commerciaux
de centaines d’acteurs opérant
depuis Malte, Gibraltar ou depuis
des lieux hors Union européenne à
faible régulation et faibles taxes».

Le respect des impératifs d’or-
drepublic, laluttecontreleblanchi-
ment d’argent et les sites illégaux,
le combat contre l’addiction ou
pour la protection des mineurs
sont au cœur du débat. De même
que le principe de redistribution
d’une partie des revenus au sport,
aux organisateurs d’événements
sportifs, voire à la filière hippique.

Sachant que, dans le domaine
des jeux d’argent en ligne, la situa-
tion est très hétérogène en Europe.
La Suède et la Finlande défendent
le principe du monopole. A
l’inverse, la Grande-Bretagne, Mal-
teet Gibraltar ont étélespremiers à
libéraliser leur marché. L’Espagne,
la Pologne et la Grèce sont en train
de légiférer. La France a, pour sa
part, décidé de réguler son marché
en s’inspirant du modèle italien.
Elle a attribué 70 licences. Mais le
texte est déjà redébattu.p

Laurence Girard

O n peut appeler cela un plai-
doyer de bon sens ou une
efficace opération de lob-

bying : la SNCF devait, dès 2012,
réorganiserses horaires en profon-
deursuivantleprincipedu«caden-
cement» – un espacement fixe, de
15 ou de 30 minutes par exemple,
entre les trains d’une même ligne
afindeproposerune grillepluslisi-
ble aux voyageurs. Elle a finale-
ment obtenu que cet objectif soit
mis en œuvre de manière beau-
coup plus progressive.

Trop ambitieuse, l’extension
prévue de longue date de ce mode
d’organisation risquait, en effet,
de désorganiser gravement le tra-
fic ferroviaire, a fait valoir la
SNCF. Redoutant un « chaos » dès
le 11 décembre, date d’entrée en
vigueur de la grille des horaires
2012 , la compagnie plaidait pour
le gel pur et simple d’un projet qui,
selon son président, Guillaume
Pépy, engendrait « une très grande
inquiétudede la basejusqu’ausom-
met de l’entreprise ».

La SNCF a souligné les consé-
quences du sous-investissement
chronique dont souffre le réseau
ferré français et les risques d’insa-
tisfactiondesusagersfaceàlaremi-
se en question de certains horaires
en fonction desquels ils s’étaient
organisés.Sans oublier les risques
sociauxliésàlaréorganisationbru-
tale des rythmes de travail des che-
minots. Autant d’ingrédients qui
pouvaient déboucher sur une dan-
gereuse accumulation de mécon-
tentements. Enfin, le cadencement
entraînait une augmentation du
nombre de TER. Au moment où les
régions réduisent leurs investisse-
ments faute de moyens budgétai-
res, la SNCF craignait de devoir
financer elle-même une partie de
ces trains supplémentaires.

L’insistance avec laquelle la
SNCF a sonné le tocsin ne pouvait

que prendre un relief particulier
alors quede graves dysfonctionne-
ments ont par ailleurs défrayé la
chronique pendant la vague de
froid de décembre 2010. Les usa-
gers de certaines lignes avaient
alorsorganiséun véritable mouve-
ment de contestation.

Les arguments de la compagnie
ferroviaire ont porté. Dans une let-
tre adressée le 7 mars aux prési-
dents de la SNCF et de Réseau ferré
de France(RFF), propriétaire et ges-

tionnaire des voies, la ministre de
l’écologie, chargée des transports,
considère que l’heure n’est pas à la
prise de risque. Nathalie Koscius-
ko-Morizet recommande de fran-
chir « une étape supplémentaire
dans la mise en place du cadence-
ment», mais elle précise que « l’ob-
jectifcommun est de réussir la mise
en place du service annuel 2012 sur
des bases nouvelles ».

« Il est clair que la priorité n’est
pas d’étendre le cadencement à

tout prix, mais de faire en sorte que
lestrainscirculent»,commente Jac-
ques Damas, chargé de la sécurité
et de la qualité de service à la SNCF.

Sur la base d’un rapport com-
mandéau Conseilgénéral de l’envi-
ronnement et du développement
durable, le ministère a tranché.
Alors que la perspective évoquée
par RFF était d’obtenir que le taux
de trains « cadencés » passe de 8 %
à 20 % en 2012, il ne sera que de
16 %. « Ce qui représente tout de

même un doublement », souligne
M.Damas.

En 2012, 30 % des 800 liaisons
TGV quotidiennes seront organi-
sées en navettes (contre 10 % en
2011),maisl’essentieldelaréorgani-
sation portera sur les 12000 trains
régionaux (TER) programmés cha-
que jour. En particulier dans les
régions Franche-Comté, afin de
prendre en compte l’ouverture de
la liaison grande vitesse Rhin-Rhô-
ne, et Nord - Pas-de-Calais. En Rhô-

ne-Alpes et en Ile-de-France, le
cadencement a été déjà très large-
ment introduit.

« En 2012, nous espérions réali-
ser un pas plus important, mais il
n’était pas question d’organiser un
“big-bang” ou un brusque bascule-
ment », insiste Hubert Du Mesnil,
président de RFF. Si la perspective
d’un cadencement intégral appa-
raît irréaliste, il est nécessaire de
convertir, d’ici cinq ans, la moitié
du trafic ferroviaire. Et d’atteindre
untaux de70% dans les zonesden-
ses. Ce mode d’organisation, qui

s’est généralisé en Suisse et se pra-
tique largement dans le reste de
l’Europe, ne facilite pas seulement
la tâche des voyageurs, assure le
président de RFF. Antithèse du
défunt indicateur Chaix, le caden-
cementpermetde fluidifierlescor-
respondances et de faire circuler
un nombre de trains plus impor-
tant sur un même réseau.

Synchroniser la circulation fer-
roviaire contribue aussi à accorder
plus de créneaux aux trains de
marchandises – réduits à la por-
tion congrue sur les axes les plus
fréquentés – et devrait s’imposer,
demain, comme la meilleure
façon de distribuer les horaires
entre compagnies concurrentes.

«Personne ne conteste les vertus
du cadencement », dit M. Pépy. Le
problème, c’est sa mise en œuvre
dans le contexte du réseau ferré
français ». « Et le fait, ajoute-t-il,
que c’est d’abord la SNCF qui subira
les conséquences des problèmes qui
pourraient surgir.» p

Jean-Michel Normand

Enhausse
Lemarchédel’artchinois
La Chine s’est hissée à la première place
du marché des ventes aux enchères publiques
d’art en 2010, devant les Etats-Unis et le Royaume-
Uni. Le montant a atteint 2,2milliards d’euros.

Enbaisse
La BourseduCaire
Fermée pendant deux mois, après la révolte dans
le pays, la Bourse a plongé de 8,92 % à sa réouver-
ture, mercredi 23mars. « Ayez les nerfs solides (…),
ne vendez pas», avait conseillé le gouvernement.

La loi française en question

Bruxellesouvreledébatsurl’harmonisation
dumarchédesjeuxd’argentenligne
Les règles sont aujourd’hui très hétérogènes dans les pays européens

En2012,30%
des800liaisonsTGV
quotidiennesseront
organiséesennavettes

A la SNCF, le «bigbang» des horaires attendra
L’extension trop rapide du «cadencement» risquait de mécontenter certains voyageurs et les cheminots

Les cours du jour ( 24/03/11 , 09 h 47 )

Economie

Le gouvernement tergiversesur l’ampleur
del’augmentation du prix de l’électricité
La hausse, «légère» l’été prochain, va s’amplifier d’ici à 2015

Votée en mai2010, la loi françai-
se sur les jeux d’argent en ligne
est en débat, une clause de
revoyure étant fixée à l’automne.
Le ministre du budget, François
Baroin, estime qu’il n’y a pas de
raison de revoir le monopole de la
FDJ et du PMU sur les jeux d’ar-
gent en dur, de modifier la fiscali-
té ou d’ouvrir le marché aux jeux
de casino. L’Autorité de régula-
tion des jeux en ligne (Arjel) a pro-
posé à Chantal Jouanno, ministre
des sports, la création d’un délit
pénal de corruption sportive.

L’arrivée des TGV, Gare Montparnasse. MICHEL LE MOINE/FEDEPHOTO

Euro 1euro : 1,4136 dollar(achat)
Or Onced’or : 1439,50 dollars
Pétrole Light sweetcrude : 106,06 dollars
Tauxd’intérêt France : 3,499 (à dix ans)
Tauxd’intérêt Etats-Unis : 3,226 (à dix ans)
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L esindustrielsfrançaisrepren-
nent espoir. « Le paysage
industriel est en phase de

dégel ; les exportations sortent de
réanimation ; l’activité reprend »,
résume Denis Ferrand, directeur
général de l’institut d’études éco-
nomiques COE-Rexecode, auteur
de l’étude de conjoncture indus-
trielle publiée, jeudi 24 mars, par le
Groupe des fédérations industriel-
les (GFI). La production industriel-
leaprogressé de6,8 %en 2010,pro-
longeant la tendance observée en
2009.Cequisignifie que«les entre-
prisesentrent enphasede convales-
cence», explique M.Ferrand.

Le redémarrage observé fin
2009 et début 2010 n’aurait pu être
qu’un rebond technique et éphé-
mère, dû au fait que les entreprises
reconstituaient leurs stocks, arri-
vés à leur plus bas niveau. La pour-
suite de la hausse est donc un signe
encourageant. Même si on ne peut
encore parler de « reprise», estime
l’économiste.

Mais si la production industriel-
le française progresse, c’est à un
rythme moins rapide que celle de
l’ensemble de la zone euro. Et ce,
malgré les diverses aides, en parti-
culier la prime à la casse dans le sec-
teur automobile, qui ont soutenu,
en France, la demande des ména-
ges en 2010. «La production indus-
trielle reste très inférieure au pic
d’avant la crise », font remarquer
Ludovic Sénécaut, président du
directoire d’Euler Hermes, et Kari-
ne Berger, directrice marchés et
marketing, dans leur étude sur la
conjoncturefrançaise publiée mar-
di 22 mars et intitulée: «France: un
rétablissement pas à pas».

Le maintien de la demande inté-
rieure n’a pas suffi à compenser le
retarddelaFranceparrapportàl’Al-
lemagne en matière d’exporta-
tions. L’écart de productivité entre
lesdeuxpaysexpliquecettecontre-
performance hexagonale.

Les exportations ont tout juste
cessé de baisser en France, tandis
qu’elles progressent outre-Rhin.
Conséquence : les exportations
industrielles françaises ne repré-

sentent plus que 13% de celles de la
zone euro, contre 16,7% en 1998. En
outre, les importations continuent
d’augmenter. Le solde français des
échanges industriels, hors énergie,
se dégrade donc davantage.

Ce fragile redémarrage a néan-
moins permis aux entreprises
industriellesd’améliorerleursmar-

ges. Leur excédent brut d’exploita-
tion (EBE, c’est-à-dire leur bénéfice
avant impôt et frais financiers),
s’estredresséde 8% durantles neuf
premiers mois de l’année 2010,
regagnant ainsi environ le tiers du
chemin perdu en 2009, selon COE-
Rexecode. Et l’emploi cesse de se
dégrader.

Le niveau d’emploi (salariés et
intérimaires) dans l’industrie s’est
stabilisé en 2010 ; celui des salariés
(hors intérim) a cependant conti-
nué de fléchir (de 1,5 % environ).
L’industrie, dont les effectifs s’éle-
vaient à 3,6 millions en 2010, selon
la Dares, le service d’études et de
recherches du ministère du travail,
a perdu 700 000 emplois en dix
ans, soit 20% de ses effectifs.

La hausse du prix des matières
premières est un nouvel obstacle
surla routedesindustriels.Laflam-
béedupétrolepourraitréduirel’ex-
cédent brut d’exploitation de 4 %
en 2011, prévoient ainsi les écono-
mistesd’EulerHermes.Ilsestiment
qu’en 2011, la plupart des secteurs
industriels n’auront pas rattrapé
leur niveau de production de 2008.

Les seules exceptions seraient
les industries agroalimentaires et
les biens de consommation. Sans
parlerdesnouveauxrisquesgéopo-
litiques,et de ceuxengendrésparla

catastrophe sismique et nucléaire
japonaise.

Pierre Gattaz, président du GFI,
se veut néanmoins optimiste. « Les
pertes d’emploi sont surtout le fait
du premier semestre 2010. Mais
elles se sont stabilisées au troisième
trimestre, et l’emploi a augmenté
au quatrième, pour la première fois
depuis 2007», se réjouit-il. « Ce qui
nous rend optimistes est la prise de
conscience [par le gouvernement]
que le tout-virtuel ne marche pas
sans une industrie forte. L’Etat s’oc-
cupe de nous. Chacun prend
conscience qu’il est nécessaire de
jouer plus collectif, qu’il faut que les
grandes entreprises comprennent
leurs fournisseurs. Les grands
patrons se mobilisent, dans le cadre
du “pacte PME” et de la Conférence
nationale de l’industrie. Il faut tenir
le manche. Mais on est en train de
redresser la situation », assure-t-il.
Méthode Coué? p

Annie Kahn

Immobilier Le nombre de transactions devrait baisser
en France dans l’ancien à cause des taux d’intérêts
Le nombre de transactions sur le logement ancien devrait baisser dans
l’Hexagone en 2011 à cause de la hausse des taux d’intérêts des prêts
immobiliers, selon une étude du Crédit foncier publiée mercredi
23 mars. Il devrait ainsi s’établir autour de 670 000 en 2011 contre
702000 en 2010. – (AFP.)

Finance Crédit à la consommation: publication de deux
nouveaux règlements d’application de la loi Lagarde
A partir du 1er mai, chaque échéance d’un crédit à la consommation
renouvelable devra comporter un remboursement minimum du capi-
tal emprunté. Jusqu’à présent, certaines échéances pouvaient être
constituées en totalité par des intérêts d’emprunts. Cette mesure fait
l’objet d’un décret publié mercredi 23 mars au Journal officiel, dans le
cadre de la loi réformant le crédit à la consommation. – (AFP.)

Forte hausse de l’activité des fonds d’investissement
En 2010, les fonds d’investissement (capital-risque, développement,
transmission) ont investi dans 1 685 entreprises (un chiffre en hausse
de 15 % par rapport à 2009) pour un montant total de 6,6 milliards d’eu-
ros, en hausse de 61 %, a indiqué, jeudi 24 mars, l’Association française
des investisseurs en capital (AFIC) et le cabinet Grant Thornton.

Moody’s dégrade la note de trente banques espagnoles
L’agence Moody’s a annoncé, jeudi 24 mars, qu’elle abaissait d’un cran
ou plus les notes de trente banques espagnoles, une conséquence direc-
te de sa précédente dégradation, le 10mars, de la note souveraine de l’Es-
pagne. Les notes des trois plus grosses banques espagnoles – Santander,
BBVA et La Caixa – ne sont pas affectées.

Conjoncture La croissance néozélandaise s’est établie
à 1,5% en 2010, malgré le séisme de septembre
La Nouvelle-Zélande a connu un taux de croissance de 0,2 % au quatriè-
me trimestre 2010 et de 1,5 % sur l’ensemble de l’année, selon les chiffres
publiés, jeudi 24mars, par Statistics New Zealand. Et ce malgré un pre-
mier tremblement de terre, en septembre, qui n’avait fait aucune victi-
me, mais causé d’importants dégâts. Le séisme du 22février devrait, en
revanche, avoir un impact plus marqué. Le Trésor a estimé son coût
à15 milliards de dollars néo-zélandais (8 milliards d’euros). – (AFP.)

Commerce La balance nippone excédentaire en février
La balance commerciale du Japon a dégagé un excédent commercial de
654,1 milliards de yens (5,7 milliards d’euros) en hausse de 2,5 % sur
un an, a annoncé, jeudi 24 mars, le ministère des finances. Les consé-
quences du séisme du 11 mars et la paralysie d’une partie de l’appareil
industriel devraient bouleverser ces statistiques en mars. – (AFP.)

Le niveau d’avant-crise n’est toujours pas rattrapé

SOURCE : EULER HERMES ; GROUPE DES FÉDÉRATIONS INDUSTRIELLES ; COE-REXECODE

a INDICES DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE
base 100 en 2005

a PRODUCTION PRÉVUE EN 2011
PAR SECTEUR COMPARÉE À 2008
en%

a DEMANDE DE PRODUITS INDUSTRIELS
taux de variation annuelle, en %
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Q uelle frénésie meut Lactalis ?
En quelques jours, les obser-
vateurs ont vu le groupe lai-

tier français bondir d’une offre –
déçue – de reprise de 50 % du capi-
tal de Yoplait, numéro deux mon-
dial du yaourt, à une position de
premier actionnaire (29 % du capi-
tal) de Parmalat, le géant laitier
italien.

Le groupe français (marques
Président, Lactel…), qui a réalisé
8,5milliards d’eurosde chiffre d’af-
faires en 2009, paraît en position
denommerle managementdePar-
malat lors de la prochaine assem-
blée générale et n’a pas l’intention
de lancer une offre publique
d’achat (OPA). Sauf si une contre-
offensive s’organise sous l’égide
de la banque Intesa SanPaolo et du
groupe chocolatier italien Ferrero.
Des discussions en vue d’une solu-
tion amiable ont eu lieu, mercredi
23 mars à Rome, entre Ferrero et
Lactalis.

Si l’on en croit le porte-parole
de Lactalis, le dossier Parmalat « a
fait l’objet d’une étude ancienne ».
Le groupe, qui a bâti son dévelop-
pement sur la croissance externe,
étudie des dizaines de dossiers,
qui ont tous trois caractéristiques
communes : les produits laitiers,
cœur de métier de Lactalis, l’inter-
national et les marques.

Reste que la croissance relève
tout de même de la frénésie. Rien

qu’en 2010, Lactalis a pris des posi-
tions-clés en Moldavie, en Républi-
que tchèque, en Roumanie, en
Ukraine, en Russie, où il a accru ses
capacités de production. Le grou-
peest numérotrois dansles froma-
ges dans les pays d’Europe centra-
le. Au Royaume-Uni, il a tenté de se
donner une image santé avec le
rachat des yaourts bio Rachel’s.

En Espagne, il a avalé l’an der-
nier Forlasa, premier fromager
espagnol et leader du manchego.
Le mois suivant, Lactalis est deve-
nu le premier laitier espagnol en
prenant le contrôle d’Ebro Puleva
(8% du marché).

Si l’on en croit la société d’étu-
des Euromonitor, le chiffre d’affai-
res de Lactalis s’est accru, du fait de
la croissance externe, de 17,1 %
entre2005 et 2009. Mais plus que

laboulimie, c’est l’incroyable capa-
citéà intégrer les acquisitions nou-
velles et à dégager le meilleur de
leur rentabilité qui impressionne.

Aujourd’hui, le groupe de Laval
est le quatrième producteur mon-
dial de produits laitiers et repré-
sente 2,5 % du marché mondial,
justeaprès l’américain Kraft Foods
(2,9 %), mais encore loin derrière
les leaders, le français Danone
(5,3%) et le suisse Nestlé (3,8 %).

Inquiéter Danone
Si aucun accord amiable n’était

trouvé avec d’éventuels défen-
seurs de Parmalat et que Lactalis
se retrouvait obligé d’asseoir son
contrôle par une OPA sur le numé-
ro neuf mondial (1,9 % du marché
mondial, selon Euromonitor), le
nouvelensembledépasseraitNest-
léet auraitdequoiinquiéter l’hégé-
monique Danone.

Parmalat et Lactalis sont aussi
fortement complémentaires au
plan géographique. Parmalatréali-
se 39 % de son chiffre d’affaires au
Canada et 17 % en Australie, deux
pays où Lactalis est absent.

En Italie (22 % du chiffre d’affai-
re), les produits Parmalat s’ajoute-
raient aux fromages Galbani, pas-
sés en 2006sous le contrôle de Lac-
talis. Le groupe italien a réalisé des
percées significatives sur les mar-
chés d’Amérique latine et au
Moyen-Orient, zones qui intéres-

sent Lactalis, dont les ambitions
sont de s’extraire progressive-
ment du territoire national (45 %
de son chiffre d’affaires).

Analysant la composition du
chiffre d’affaires de Parmalat,
Ildiko Szalai, chez Euromonitor,
indiqueque «lapartde marchéglo-
bale de Parmalat est quelque peu
endéclindepuis 2006,mais sesven-
tesau détail sur les produitsde mar-
que sont en hausse sensible ». Un
détailqui n’a sans doute paséchap-
pé à Lactalis, qui cherche précisé-
ment à se développer sur les pro-
duits à valeur ajoutée.

Faisant preuve d’un sens aigu
du marketing, Parmalat a séduit
les parents italiens, avec ses laits
vitaminéspour bébésPrimaCresci-
ta, et canadiens, avec les laits Crois-
sance Smart. Lactalis, lui, ne réus-
sit pas toujours à se positionner
avec facilité sur ce segment santé,
marque de fabrique, désormais, de
tous les groupes laitiers. Le retrait
en 2009 de Lactel Maman, qui
visait le marché des femmes
enceintes, en est la preuve.

Uneéventuelle conquête de Par-
malat change-t-elle la dimension
stratégique de Lactalis, groupe
déjà très diversifié entre les pro-
duits laitiers, le beurre, les froma-
ges… ? Mme Szalai estime que le
mouvement est de nature quanti-
tative plutôt que qualitative.p

Yves Mamou

E changedéodorantetgelsdou-
che contre barils de lessive.
C’est, en un raccourci, la tran-

saction qu’ont conclue, mercredi
23 mars, deux géants des produits
de grande consommation, l’anglo-
néerlandais Unilever et l’améri-
cain Colgate-Palmolive. Colgate-
Palmolive a racheté à Unilever les
déodorants et gels douche Sanex
pour 672 millions d’euros et lui a
cédéenretour,pour215 millions de
dollars (153 millions d’euros), ses
marques de lessives en Colombie.

Dire qu’Unilever était satisfait
de se séparer de Sanex serait men-
tir. Cette marque était jusqu’en
2009dansleportefeuilledel’entre-
prise américaine Sara Lee. Or cette
dernière s’est lancée depuis quel-
ques années dans une cure d’amai-
grissement drastique. L’objectif : se
recentrer sur l’agroalimentaire.

Sara Lee avait mis à l’encan son
activité hygiène personnelle, avec
des marques comme Sanex, Mon-
savon et les produits de rasage
Williams. Une opportunité saisie
en septembre 2009 par Paul Pol-
man. Moins d’un an après son arri-
vée, le nouveau PDG d’Unilever,
soucieux de remettre le groupe sur
le chemin de la croissance, avait
signé un chèque de 1,28milliard de
dollars pour cette branche soins du
corps.

Restait à obtenir le feu vert des
autorités de la concurrence. Sans
surprise, les concurrents d’Unile-
ver firent entendre leur voix à
Bruxelles. Pas question, pour eux,
devoirleleadermondialdesdéodo-
rantsprendredéfinitivementlelar-
ge. Selon le cabinet d’études Euro-
monitor, l’anglo-néerlandais en
détient 31%, avec lesdeux marques
les plus vendues au monde, Rexo-
na et Axe, sans oublier Dove, pas
loin derrière.

L’acquisition de la filiale de Sara
Lee lui donnait 2 % de part de mar-
chésupplémentaire,dont1,3%rien
qu’avec Sanex, qui renforçait sur-
tout ses positions en Europe. En
outre, Unilever marquait aussi des
points sur le marché des gels dou-
chedontilestleader,selonEuromo-
nitor, avec Dove, Lux et Axe.

Coup dur
En novembre 2010, Bruxelles

donne son feu vert au rachat de la
branche d’hygiène personnelle de
Sara Lee par Unilever, à condition
que l’anglo-néerlandais cède la
marque la plus emblématique,
Sanex. Un coup dur pour M. Pol-
man, qui a jusqu’à l’été 2011 pour
trouver un acquéreur.

Les noms de tous les concur-
rents circulent. Des spéculations
alimentées par l’intérêt porté au
marché des déodorants, estimé par
Euromonitor à 12 milliards d’euros
en 2009, en hausse de 7 %. Et à celui
desgels douche qui, lui, aprogressé
de 6 %, à 6,6 milliards d’euros.

Finalement,c’estColgate-Palmo-
live qui emporte la mise. L’améri-
cain estime que l’acquisition de
Sanex devrait lui apporter 187 mil-
lions d’euros de chiffre d’affaires
supplémentaires. Il marque des
points sur le marché des déodo-
rants, dont il possède 5% (Mennen,
Palmolive), et sur celui des gels de
douche, dont il revendique 8% grâ-
ce à Palmolive et Softsoap.

Dans ce grand jeu de cartes, Col-
gateachoisi decéderseslessives en
Colombie. Logique, au moment où
l’entreprise souhaite se concentrer
sur les soins dentaires, l’hygiène et
la nutrition animale. La transac-
tion doit maintenant être approu-
vée par les autorités réglemen-
taires. p

Laurence Girard

Lahausse duprix des
matièrespremières
estun nouvelobstacle
pourcesentreprises

Encoreconvalescente,
l’industriefrançaise sortde l’ornière
La production repart, l’emploi cesse de se dégrader, mais les parts de marché reculent en Europe

Italie : la résistance au
laitier français s’organise

Economie

Unilever doitcéder
lesdéodorants
Sanexà
Colgate-Palmolive
Bruxelles a forcé l’anglo-néerlandais à vendre la
marque. Celui-ci récupère des lessives au passage

Mercredi 23mars, le gouverne-
ment italien a adopté un décret
autorisant les entreprises à
repousser leur assemblée géné-
rale jusqu’à fin juin. Le géant lai-
tier Parmalat, dont l’assemblée
est prévue mi-avril, aura ainsi le
temps d’attendre que se forme
une éventuelle alliance d’inves-
tisseurs italiens que le gouverne-
ment appelle de ses vœux afin
de barrer la route à Lactalis.

Lactalisavale des concurrents partout pour gagner
uneplacede leader surle marchémondial du lait
La conquête de l’italien Parmalat serait le dernier épisode d’une boulimie d’acquisitions
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SÉLECTION publiée sous la
responsabilité de l'émetteur
Dernier cours connu le 24/3 à 9h
Valeur Cours date

en euro valeur

CM-CIC EUROPE 23,79 22/3

Fonds communs de placements
CM-CIC EURO ACTS C 19,95 22/3
CM-CIC SELECT.PEA 7,79 22/3
CM-CIC MID EUROPE 21,73 22/3
CM-CIC TEMPERE C 170,54 22/3
CM-CIC DYN.EUROPE 34,22 22/3
CM-CIC FRANCE C 32,90 22/3
CM-CIC EQUILIBRE C 71,95 22/3
CM-CIC DYN.INTERN. 27,63 22/3
CM-CIC OBLI C.T.D 133,45 23/3
CM-CIC MID FRANCE 34,41 22/3

........................................................................................
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........................................................................................

........................................................................................

........................................................................................

SICAV ET FCP

PER - Price Earning Ratio (ou cours/bénéfice) : cours de Bourse divisé par le bénéfice par action estimé pour l'exercice
courant. PER : FactSet JCF Estimates ; données : la Cote Bleue. n/d : valeur non disponible.

FRANCE CAC 40 3905,62 24/3 -0,21 4169,87 16/2 3693,94 16/3 10,50

ALLEMAGNE DAX Index 6804,45 23/3 0,35 7441,82 21/2 6483,39 15/3 10,60

ROYAUME UNI FTSE 100 index 5795,88 23/3 0,58 6105,77 21/2 5591,59 15/3 9,80

ETATS-UNIS Dow Jones ind. 12086,02 24/3 0,56 12391,29 18/2 11555,48 16/3 11,60

 Nasdaq composite 2698,30 24/3 0,54 2840,51 18/2 2603,50 16/3 15,90

JAPON Nikkei 225 9435,01 24/3 -0,15 10891,60 17/2 8227,63 15/3 12,20

LES BOURSES DANS LE MONDE 24/3, 9h47

Pays Indice Dernier % var. Maxi Mini  PER 
  cours 2011 2011

(Publicité)

VALEURS DU CAC40

Cours en euros.
◗ : valeur pouvant bénéficier du service de règlement différé (SRD). # : valeur faisant l'objet d'un contrat d'animation.
Plus haut et plus bas : depuis le 1/1/2011. n/d : valeur non disponible. A : acompte, S : solde, T : totalité.

ACCOR ......................... ◗ 30,84 30,77 0,24 -7,37 36,20 30,10 1,05 T FR0000120404
AIR LIQUIDE ....................... ◗ 91,34 91,74 -0,44 -3,49 96,99 85,30 2,25 T FR0000120073
ALCATEL-LUCENT ........... ◗ 3,60 3,64 -1,07 65,28 4,12 2,20 0,16 T FR0000130007
ALSTOM ............................ ◗ 41,52 41,33 0,47 15,95 44,91 34,59 1,24 T FR0010220475
ARCELORMITTAL ................ 25,20 25,07 0,50 -6,53 28,55 23,54 0,16 A LU0323134006
AXA .................................... ◗ 14,39 14,54 -1,00 15,58 16,16 12,53 0,55 T FR0000120628
BNP PARIBAS ACT.A ........ ◗ 52,17 52,56 -0,74 9,58 59,93 47,03 1,50 T FR0000131104
BOUYGUES ....................... ◗ 33,23 33,37 -0,42 3,02 35,05 31,56 1,60 T FR0000120503
CAP GEMINI ...................... ◗ 40,62 40,52 0,26 16,30 43,38 34,02 0,80 T FR0000125338
CARREFOUR ..................... ◗ 31,57 31,56 0,05 2,35 36,61 29,82 1,08 T FR0000120172
CREDIT AGRICOLE ............ ◗ 11,68 11,81 -1,14 22,90 12,92 9,31 0,45 T FR0000045072
DANONE ............................ ◗ 44,56 44,77 -0,47 -5,23 48,07 42,08 1,20 T FR0000120644
EADS ................................... ◗ 20,12 19,84 1,44 15,40 22,27 17,55 0,17 T NL0000235190
EDF ...................................... ◗ 28,72 28,77 -0,17 -6,43 32,75 27,45 0,57 A FR0010242511
ESSILOR INTL .................... ◗ 50,93 50,82 0,22 5,72 52,75 46,60 0,70 T FR0000121667
FRANCE TELECOM ............ ◗ 15,50 15,57 -0,45 -0,61 16,65 14,67 0,60 A FR0000133308
GDF SUEZ ........................... ◗ 27,36 27,46 -0,36 1,92 30,05 25,57 0,83 A FR0010208488
LAFARGE ........................... ◗ 42,67 42,59 0,18 -9,06 48,67 40,00 2,00 T FR0000120537
L’OREAL ............................ ◗ 80,11 80,16 -0,06 -3,57 90,00 76,64 1,50 T FR0000120321
LVMH MOET HEN. ............ ◗ 108,80 108,20 0,55 -11,62 125,35 97,67 0,70 A FR0000121014
MICHELIN ........................... ◗ 59,14 59,39 -0,42 10,13 61,50 52,00 1,00 T FR0000121261
NATIXIS .............................. ◗ 4,06 4,11 -1,12 16,06 4,39 3,51 0,45 T FR0000120685
PERNOD RICARD ............... ◗ 64,67 64,71 -0,06 -8,09 72,78 61,81 0,73 S FR0000120693
PEUGEOT ............................ ◗ 26,68 26,82 -0,52 -6,11 33,60 25,82 1,50 T FR0000121501
PPR ..................................... ◗ 105,45 105,10 0,33 -11,39 122,80 98,30 3,30 T FR0000121485
PUBLICIS GROUPE ........... ◗ 37,62 37,80 -0,46 -3,54 41,84 36,15 0,60 T FR0000130577
RENAULT ............................ ◗ 37,20 37,80 -1,57 -14,47 50,53 35,70 3,80 T FR0000131906
SAINT-GOBAIN .................. ◗ 42,33 42,40 -0,17 9,95 44,85 37,47 1,00 T FR0000125007
SANOFI-AVENTIS ............. ◗ 47,87 47,78 0,18 0,04 52,23 46,04 2,40 T FR0000120578
SCHNEIDER ELECTRIC ..... ◗ 116,80 116,70 0,09 4,29 123,30 105,80 2,05 T FR0000121972
SOCIETE GENERALE ......... ◗ 47,16 47,98 -1,72 17,26 52,70 39,25 0,25 T FR0000130809
STMICROELECTR. ............. ◗ 8,67 8,54 1,42 11,98 9,73 7,90 0,06 S NL0000226223
SUEZ ENV. .......................... ◗ 14,31 14,41 -0,69 -7,35 15,99 13,70 0,65 S FR0010613471
TECHNIP ............................. ◗ 72,19 71,81 0,53 4,47 76,30 62,95 1,35 T FR0000131708
TOTAL ................................. ◗ 42,02 42,09 -0,17 5,96 44,55 39,71 1,14 A FR0000120271
UNIBAIL-RODAMCO ........ ◗ 148,95 149,85 -0,60 0,64 150,80 137,60 20,00 D FR0000124711
VALLOUREC ....................... ◗ 74,93 74,74 0,25 -4,67 85,59 69,18 3,50 T FR0000120354
VEOLIA ENVIRON. ............. ◗ 21,90 22,03 -0,59 0,14 24,30 20,16 1,21 T FR0000124141
VINCI ................................... ◗ 42,41 42,45 -0,11 4,25 44,68 39,37 0,52 A FR0000125486
VIVENDI .............................. ◗ 19,38 19,47 -0,49 -4,08 22,07 18,50 1,40 T FR0000127771

Jeudi 24 mars 9h45
Valeur Dernier Cours % var. % var. Plus Plus Divid. Code
 cours préc. /préc. 31/12 haut bas net ISIN

Distribution Le bénéfice
de Kingfisher en hausse
Le groupe britannique de maga-
sins de bricolage Kingfisher, pro-
priétaire en France de Castorama,
a annoncé, jeudi 24 mars, une
hausse de 27,5% de son bénéfice
net sur son exercice 2010/2011, à
491millions de livres (565 mil-
lions d’euros). – (AFP.)

Banque BPCE a remboursé
toutes les aides de l’Etat
Le groupe bancaire BPCE, le der-
nier établissement français enco-
re débiteur de l’Etat, a indiqué,
jeudi 24 mars, avoir achevé de
rembourser les aides consenties
depuis le début de la crise finan-
cière en 2008 grâce à un dernier
versement de 2,2 milliards d’eu-
ros. – (AFP.)

Assurance Début des tests
de résistance européens
Le superviseur européen des assu-
rances (Eiopa) a officiellement lan-
cé, mercredi 23 mars, une nouvel-
le vague de tests de résistance qui
concerne plus de 200groupes du

secteur, contre 28 lors de l’exerci-
ce précédent. Les résultats sont
attendus début juillet. – (AFP.)

Banco Popular et Allianz
forment une coentreprise
Le numéro trois des banques
cotées espagnoles, Banco Popular,
et l’assureur allemand Allianz, lea-
der européen, ont annoncé, jeudi
24 mars, la création d’une coentre-
prise en Espagne dans le domaine
de l’assurance-vie, des retraites et

de la gestion de fonds d’investisse-
ment. – (AFP.)

Presse Bolloré Média
lance un gratuit féminin
Le groupe Bolloré Média a lancé,
jeudi 24 mars, un gratuit féminin
qui sera d’abord mensuel, puis
hebdomadaire. Le groupe, qui a
arrêté la parution de Direct Soir en
décembre2010, souhaite le rem-
placer par une série de gratuits
thématiques hebdomadaires :

Direct Sport, Direct Femme, un
magazine sur la consommation,
un sur la culture et un sur les nou-
velles technologies.

«France-Soir»
se dote d’une société
des journalistes
Une société des journalistes (SDJ)
a été constituée à France-Soir et
six administrateurs ont été élus à
sa tête, a annoncé, mercredi
23 mars, la nouvelle SDJ. Elle
entend « défendre l’indépendance
et la liberté rédactionnelles de
France-Soir et protéger les intérêts
moraux des journalistes ». – (AFP.)

Luxe MM.Gabbana
et Dolce pourraient être
jugés pour fraude fiscale
Poursuivis depuis mars2009 par
la justice italienne, les designers de
mode italiens Domenico Dolce et
Stefano Gabbana devraient savoir,
vendredi 25 mars, s’ils seront jugés
pour une fraude fiscale portant
sur plus de 1 milliard de dollars
(709millions d’euros), selon le
New York Times de jeudi 24mars.

Marchés

Services

Jean-PaulBailly pourrarester
àla têtede LaPostejusqu’en 2014
Le conseil d’administration de La Poste a autorisé, mercredi 23 mars, la
modification du statut de l’entreprise en repoussant l’âge limite du pré-
sident de 65 à 68 ans, afin de permettre à l’actuel dirigeant, Jean-Paul
Bailly, 64 ans, d’aller jusqu’au bout de son mandat.
A la tête du groupe depuis 2002, M. Bailly a été reconduit en décem-
bre 2010 pour un mandat de cinq ans, qu’il ne pouvait pas achever : les
statuts de La Poste, tout comme la loi, fixent à 65 ans la limite d’âge
pour tous les dirigeants de groupe public. La direction du groupe a
déclaré que le conseil d’administration avait « voté, sur proposition de
l’Etat, le fait de présenter la modification » sur l’âge limite « à l’occasion
de l’assemblée générale des actionnaires » le 7 avril. – (AFP.) p

Retrouvez l’ensemble des cotations sur notre site Internet :http://finance.lemonde.fr

Lavie desentreprises

Le point de vue des chroniqueurs de l’agence économique

ReutersBreakingviews

L ’entrée du français Lactalis
dans le groupe agroalimen-
taire italien Parmalat a ame-

né Rome à introduire des mesures
protectionnistes. C’est la preuve
que la Commission européenne
doit encore œuvrer pour que les
fusions-acquisitions transnationa-
les puissent se conclure avec une
plus grande liberté.

Dans l’affaire Parmalat les
«représailles » italiennes répon-
dent ainsi à un protectionnisme
français. En 2006, la France était
intervenue pour empêcher l’élec-
tricien transalpin Enel de s’empa-
rer du français Suez, qui plus tard
a fusionné avec GDF. Paris s’est
aussi opposé, ici et là, à des préda-
teurs n’appartenant pas à l’Union
européenne. Ce fut le cas quand le
laboratoire suisse Novartis a mani-
festé, en 2004, un intérêt pour le
franco-allemand Aventis, et
quand PepsiCo a eu, un an plus
tard, des visées sur Danone.

Mais l’Italie n’est pas en reste.
Sa banque centrale a ainsi empê-
ché que Banca Antonveneta ne
tombe entre les griffes du néerlan-
dais ABN Amro en 2005.

De la vitesse et de l’élan
Quant à l’Espagne, elle est aussi

empêtrée dans des querelles pro-
tectionnistes intra-européennes.
Le groupe italien Autostrade esti-
me qu’en 2006, une éventuelle
opération avec Abertis, opérateur
espagnol actif sur le secteur des
autoroutes fut étouffée. Un an
plus tard, Madrid « accueillait»
certes l’italien Enel comme candi-
dat pour le groupe gazier Endesa –
mais l’alternative était qu’Endesa
soit englouti par… l’allemand
E. ON. Quant à l’union évoquée

entre Telecom Italia et Telefonica,
l’Italie semble y être hostile.

Or, les États européens ont
signé des conventions entérinant
la libre circulation des capitaux.
L’Europe a un exécutif qui est
habilité à appliquer des règles de
marché interne et de libre concur-
rence. Alors, pourquoi les fusions-
acquisitions se soldent-elles sans
cesse par des échecs ?

Le problème dominant, c’est
que pour ces opérations, il faut de
la vitesse et de l’élan. Or, les États
membres savent appuyer sur la
pédale de frein. La simple insinua-
tion qu’un gouvernement va met-
tre des bâtons dans les roues d’un
candidat importun – en n’accor-
dant pas certaines licences – fait
réfléchir à deux fois même le plus
courageux des chefs d’entreprise.

Et même la Commission euro-
péenne ne demande qu’à autori-
ser les gouvernements à explorer
les échappatoires techniques. Le
temps que les avocats aient débat-
tu de la légalité d’une quelconque
mesure protectionniste, le candi-
dat a le temps de se décourager.

La surveillance exercée par
l’exécutif européen sur les
fusions-acquisitions transnationa-
les est pesante et mal inspirée.
L’Europe doit trouver un moyen
de mettre en œuvre les pouvoirs
dont elle dispose en allant dans le
sens des gouvernements et du
marché. Si ces pouvoirs ne suffi-
sent pas, elle devrait chercher à en
obtenir davantage.p

Christopher Hughes

(Traduction d’Isabelle Rosselin)

n Sur BreakingViews.com
Plus de commentaires sur l’actualité
économique et financière.

L a diffusion de la presse grand
public a baissé de 2,18 % en
2010 par rapport à l’année

précédente, selon le bilan annuel
de l’OJD, l’association pour le
contrôle de la diffusion, rendu
public jeudi 24 mars.

La famille de presse qui s’en tire
le mieux est celle des magazines
féminins, avec une progression
2,13 %. Il est vrai que ce secteur a
connu trois lancements récents
d’hebdomadaires : Grazia (groupe
Mondadori), en août 2009, Envy et
Be début 2010, les deux titres
ayant fusionné en septembre sous
laseule marque Be (Lagardère Acti-
ve). La suprise est que ces créations
de titres, souvent avec de gros bud-
gets, n’ont pas porté préjudice aux
marquesinstallées: l’hebdomadai-
re Elle (Hachette Filipacchi Médias,
HFM, filiale de Lagardère) progres-
se de 3,3 %, avec une diffusion
moyenne de 382 875 exemplaires.

Plus étonnant encore : Modes et
Travaux, fondé en 1919 et spéciali-
sédans lestravaux decouture,aug-
mente sa diffusion de 12,63 % en
2010, avec 419 369 exemplaires
par mois. Il a bénéficié d’un rajeu-
nissement sous la houlette de
Carole Fagot, directrice du pôle
féminin chez Mondadori.

Les bons résultats de la presse
féminine sont d’autant plus signi-
ficatifs que le périmètre de celle-ci
s’est réduit en 2010, en dépit des
lancements d’hebdomadaires :
plusieurs titres, comme Femmes,
Mariages et Jeune & Jolie ont cessé
de paraître. Cette famille de presse
est ainsi passée de 41à 39 titres.

L’autresecteur qui tire son épin-
gledu jeu est celuide la presse d’ac-

tualité, avec + 0,62 %. Le leader de
ce marché, Paris Match (HFM), aug-
mente sa diffusion de 0,24 %, à
612 513 exemplaires.

Dans la presse senior, le men-
suel Notre temps augmente sa dif-
fusion de 1,39 %. Avec, en moyen-
ne, 904 472 exemplaires vendus
tous les mois, il devient le premier
magazine français, hors presse de
télévision. Il détrône ainsi l’hebdo-
madaire féminin Femme actuelle,
qui poursuit sa lente dégringolade
(–3,42 %, à 895 665exemplaires).

Le portage augmente
Les familles de presse qui souf-

frent le plus sont la presse gratuite
d’annonces (– 18,27 %), l’informati-
que, les jeux et Internet (– 11,75 %),
le voyage et le tourisme (–10,87 %),
la presse pour adolescents
(– 9,97 %) et la presse économique
et financière (– 7,33 %). La presse
people, qui avait atteint un pic en
2008, poursuit son déclin (–4 %).

La presse quotidienne perd 2 %
en diffusion. Ses modes de distri-
bution évoluent : si la vente au
numéro et les abonnements par
La Poste s’érodent, le portage aug-
mente, sans doute grâce aux aides
de l’Etat pour encourager ce mode
de diffusion (70 millions d’euros).

Plus inquiétant : les ventes par
tiers, c’est-à-dire à prix coûtant
auprès d’entreprises privées
(hôtels, compagnies aériennes), et
d’institutions, (universités, pri-
sons), augmentent, notamment
dans la presse quotidienne régio-
nale. Traditionnellement, elles
représentent un moyen de gonfler
artificiellement la diffusion. p

Xavier Ternisien

80, boulevard Auguste-Blanqui - 75013 Paris
01 57 28 29 85 - http://boutique.lemonde.fr/
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Du lundi au vendredi
9 h 30 à 18 h

Samedi 10 h à 14 h

Bruxellesdoitmieuxluttercontrele
protectionnismeentreEtatsmembres

J amais les téléspectateurs
n’auront autant regardé la télé-
vision qu’en 2010. Et partout
dans le monde. C’est le constat

dressé par Eurodata TV Worldwi-
de, un département de l’institut
Médiamétrie, à l’occasion de son
étude« Une année TV dans le mon-
de », publiée jeudi 24 mars.

Contrairementàcertainesprévi-
sions, la multiplication des écrans
– mobiles, ordinateurs, smartpho-
nes ou encore tablettes – n’a pas
freiné l’audience de la télévision.
Bien au contraire. Selon l’enquête,
menée dans 80 pays auprès de
138 000 foyers, la durée d’« écou-
te » a augmenté de six minutes en
cinq ans, pour s’établir à 3 h 10 par
jour en 2010. Et c’est au Moyen-
Orient et en Amérique du Nord
que l’on reste le plus longtemps
devant son téléviseur, avec une
consommation quotidienne res-
pective de 4h 54 et 4 h 39.

Le sport – notamment les Jeux
olympiques d’hiver de Vancouver
(Canada) puis la Coupe du monde
de football en Afrique du Sud –
adopé cette durée.

Ainsi, et « pour la première fois,
la consommation de la télévision a
dépassé les cinq heures par jour
aux Etats-Unis en février 2010
[avec la retransmission] du Super
Bowl », note Jacques Braun, vice-
président d’Eurodata TV Worldwi-
de. La finale du championnat de
footballaméricain a alors établi un
record historique, sur CBS, avec
106,7 millions de téléspectateurs
pour 69 % de parts d’audience.
Très loin devant la cérémonie des
Oscars, qui n’a réuni « que » 42 mil-
lions de téléspectateurs.

Le roi football
En Europe, le temps passé

devant la télévision a bondi de 17
minutes au Royaume-Uni et de 11
minutes en Allemagne, par rap-
portà 2009,pour atteindre respec-
tivement 4 h 02 et 3 h 43 par jour.
Avec sept minutes supplémentai-
res en 2010 pour 3 h 32 quotidien-
nes, la France se situe encore assez
loin des pays les plus téléphages.

L’enquêtede Médiamétriemon-
tresurtout la montée en puissance
de la Chine. A l’avenir, elle devrait

dominer les classements des
audiences. Déjà, la diffusion du
Nouvel An chinois, le 13 février
2010, a établi un record mondial
enla matière(240628000detélés-
pectateurs).

L’engouement des Chinois pour
le football laisse d’ailleurs entre-
voir de nouveaux records. En
juillet 2010, « lors de la Coupe du
monde en Afrique du Sud, un
match opposant l’Allemagne à l’Ar-
gentine, malgré l’absence de l’équi-
pe nationale et le décalage horaire,
a attiré 54,5 millions de téléspecta-
teurs », pointe M. Braun. Sport roi
de la télé, le football a décroché en
2010 la meilleure audience dans…
vingt et un pays.

Les programmes de télé-réalité
sont aussi les grands gagnants,
selon l’étude de Médiamétrie. En
un peu plus d’une décennie, ce
genre télévisuel aura imposé sa
domination sur le petit écran.
Pour la première fois, les divertis-
sements, portés principalement
par la multitude d’émissions pro-
duites à base de télé-réalité, sont
passés devant la fiction.

« La télé-réalité s’est infiltrée
dans tous les genres de program-
mes et sur toutes les chaînes, pri-
vées comme publiques », constate
M. Braun. Ce déferlement de télé-
crochets, tel « America’s Got
Talent », aux Etats-Unis, rebaptisé
sur M6 « Vous avez un incroyable
talent », ou de jeux d’enferme-
ment comme « Big Brother » aux
Pays-Bas ou « Secret Story » en
France, a raflé 40 % des meilleures
audiences, hors sport, à travers le
monde. Le score des fictions n’a
atteint que 39 %.

Ces programmes avaient pour
but de ramener les jeunes, les
15-24ans, devant le poste. Mission
accomplie ! La durée d’« écoute »
de cette classe d’âge a partout pro-
gressé–soitquatorzeminutesquo-
tidiennes de plus au Royaume-Uni
(2 h49), trois minutes supplémen-
taires en France (2 h 38). Même les
plus jeunes regardent les émis-
sions de télé-réalité. En 2010, la
durée d’écoute des 4-14 ans a pro-
gressé, pour rejoindre et parfois
dépasser celle de leurs aînés. p

Guy Dutheil

Economie&Médias

Partoutà traversle monde, letemps passé
devantla télévision ne cessede s’allonger
Selon une étude de Médiamétrie, la durée d’«écoute» a progressé de sixminutes en cinq ans

Ladiffusion
dela presseféminine
a progresséen 2010
«Notre temps», consacré aux seniors,
est devenu le premier magazine français
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I
ls boivent « rarement », disent-ils.
Ou si peu. « Seulement dans les réu-
nions de famille. » Vendredi
1er février 2008, pourtant, ils se sont
surpassés. Ce soir-là, le gardien de la
paix Aurélien Cloët, 31 ans, avait

décidéd’arroserlanaissancedesonfils,sur-
venue six mois plus tôt. Il avait invité les
collègues de son équipage de la BAC Jour
(Brigade anticriminalité) d’Amiens: le bri-
gadier-chefFabriceLengelé,39ans,etlegar-
dien de la paix Stéphane Nolland, 38 ans.
Deux autres compères avaient été
conviés: Laurent Chanteux, 41 ans, patron
dela boucherie danslaquelle letriode poli-
ciers achetait chaque jour ses sandwiches,
et un de ses employés, Frédéric Delhalle,
41ans.

Un litre de whisky et des gobelets traî-
naient « depuis assez longtemps » dans la
voiture de Cloët, stationnée devant le com-
missariat.Chanteuxa rejointles policiers à
la finde leur service« à 23h 11 ». La bouteille
était terminée quand Delhalle est arrivé,
mais on est allé chercher dans les bureaux
une autre fiole de 75 cl. «Elle avait été récu-
pérée dans les affaires de notre ancien chef
malheureusement décédé », a expliqué
Cloët. Plus tard, la belle équipe est sortie en
ville.C’est là que tout a dérapé. Et c’est ainsi
quelestroisfonctionnairesetlesdeuxbou-
chers se sont retrouvés devant le tribunal
correctionnel d’Amiens, les 22 et 23 mars,
oùilsrépondaient de«provocationà ladis-
crimination raciale ». Livrant chacun leur
version embrumée d’une pathétique soi-
rée, ils ont tenté de se disculper, chacun à
samanière,decedélitpourlequelilsencou-
rent un an d’emprisonnement et 45 000
euros d’amende.

A « minuit 15 », les deux bouteilles
consommées, les trois policiers – bien
notés et récemment décorés par le préfet,
« pour avoir sauvé des gens d’une maison
en flammes» –, réalisent qu’il faut remplir
la main courante de fin de service et dépo-
ser leur arme au commissariat. Nolland
conserve la sienne car «le règlement ne l’in-
terdit pas». La petite troupe se rend au My
Goodness, un pub irlandais du quartier
Saint-Leu, sur les bords de la Somme, où
s’alignent les estaminets courus par la jeu-
nesse amiénoise.

Aurélien Cloët est connu du gérant du
pub, Thierry Martin. Un soir de 2006, le
policier, refusant de partir à l’heure de fer-
meture, lui a signifié qu’il « ferait respecter
la réglementation en cas de tapage ou
empiétement sur la voix publique». « Il est
revenu s’excuser deux jours plus tard avec
un autre homme qu’il m’a présenté comme
son patron [en fait un autre gardien de la
paix], a raconté M. Martin à la barre. Je n’ai
pas fait d’histoires, quand on est patron de
bar, mieux vaut avoir de bonnes relations
avec la police. »

Lanuit du 1er au2février, malgréles150 à
200 personnes qui jouent des coudes au
Goodness, Cloët – qui a présenté ses quatre
compères comme « des collègues » –
obtient donc une table et commande une
tournée: bière et whisky.Les cinq hommes
trinquent. « Sieg Heil », « il faut rouvrir les
fours crématoires», entend alors, incrédu-
le, un groupe d’enseignants tout proche.
Alerté, M. Martin constate que les compè-
res font le salut nazi. Il entend aussi « Heil
Hitler»,« Mortaux juifs». «Difficiledecom-
poser le 17 quand des policiers font quelque
chose de délictueux, a-t-il raconté au tribu-
nal. J’ai plutôt essayé de les faire sortir car je
pensais qu’ils étaient armés.»

Chanteux, le patron boucher, a fini par
vomir, Martin tient là un bon prétexte.
« C’est alors qu’on vous voit parler à
M. Martin tête contre tête et le pointer du

doigt», a dit la présidente Catherine Briet à
Lengelé. Martin a également entendu
autre chose: « En partant du My Goodness,
le chef a dit “Ici, on dit ce qu’on veut. Et en
plus on le pense. T’as encore de la chance
d’être ouvert”. » Lengelé aurait alors ajou-
té: « Je fais partie du White Power. Je préfère
briser ma carrière plutôt que de laisser mon
pays colonisé par les bougnoules ou les
négros.»

Sommé de partir, Chanteux a visé
Martin, deux doigts formant un revolver
imaginaire. « Toi, le mickey, t’es mort »,
a-t-il lancé. « Je me croyais à Euro Disney »,
s’est défendu le boucher, à la barre.

La virée infernale a continué, sans Nol-
land. Il est le seul prévenu dont la version
–«rien vu, rien entendu » – n’a jamais varié.
«On m’a dit que j’étais sourd, ma mère l’est
depuisl’âgede20ans.C’estpeut-êtrehérédi-
taire. » Après le séjour au pub, il est rentré

chez lui, « fatigué ». Les recherches infor-
matiques qu’il a effectuées sur le mouve-
ment White Power juste après les faits ? «Je
cherchais les références d’une chanson
entendue dans la voiture en rentrant du
boulot.»

De nouveaux incidents vont ensuite se
produire au Cœur Samba, une discothè-
que proche du commissariat où se sont
retrouvés les quatre compères restant,
vers 2 heures du matin. Lengelé a insulté
un client d’origine maghrébine « venu au
contact » pour se placer entre lui et « une
blonde » avec laquelle il discutait. Mais le
policier nie avoir traité son interlocuteur
de « fils de pute » et de « bic » en portant sa
main à la hanche comme s’il était armé.

Chanteux, lui, a giflé un autre client
d’origine maghrébine qui discutait paisi-
blement dehors avec Delhalle. « Sale bou-
gnoule, retourne dans ton pays », a ajouté

Chanteux devant Delhalle qui s’interpo-
sait. «J’étais semi-comateux, j’avais remon-
té les escaliers à quatre pattes, j’ai cru que
Delhalle se faisait agresser », a plaidé le
patron boucher.

Devant le tribunal, Frédéric Delhalle
avait l’air égaré. Comme le soir des faits :
des témoins l’ont décrit comme «en retrait
des agissements du groupe». Il s’est souve-
nu qu’il avait trinqué avec les policiers.
Mais il croyait qu’on disait « zigzag »
quand ses compères hurlaient « Sieg Heil ».
«Je n’ai aucune notion de langues étrangè-
res.» Son patron l’a, depuis, licencié « pour
raisons économiques». Sa femme l’a quit-
té, il a fait un infarctus et a dormi dans sa
voiture pendant quelques mois. Comme
Chanteux, il s’est présenté au tribunal sans
avocat. «Je n’ai pas les moyens et je n’ai pas
cherché l’aide juridictionnelle. Cette affaire
m’a brisé. »

Alors qu’ils avaient signé des aveux par-
tielslorsdeleurgardeàvuedevantl’inspec-
tion générale de la police nationale (IGPN),
Cloët et Lengelé se sont rétractés devant la
juge d’instruction. Et ils ont persisté à
l’audience, dénonçant des aveux « extor-
qués». Les « saluts nazis discrets » de Len-
gelé, Cloët avait admis les avoir reproduits
« par mimétisme ». « Il faudrait peut-être
en donner la définition, a crânement lancé
le gardien de la paix à la présidente. Car
pourmoi, cen’étaitpasquelquechosed’aus-
si rigide et franc, ça voulait plutôt dire “ouh,
ouh, je suis là !” Et puis, je nie avoir levé le
bras.» Lengelé, lecatholique,arépété,com-
me il l’avait certifié aux enquêteurs, ne pas
êtrepas un admirateur d’Hitler, puisque ce
dernier « était païen ».

Deux photos ont été retrouvées chez
lui : il figure avant-bras en l’air, puis bras
tendu en compagnie d’amis sympathi-
sants du FN, parti dont son épouse était
élue à l’époque des faits. « On avait chanté
Maréchal nous voilà avec le clairon et puis
L’Internationale, les poings fermés », s’est-
il souvenu. Le « mort aux juifs », dont il a
reconnu avoir «pu parler» ? Une référence
au catch, sport dont il est amateur et « où
les commentateurs font souvent référence
au Black Power ».

L ’ancien patron des trois policiers, le
commissaire divisionnaire Rabah
Souchi, n’a rien trouvé à redire aux

méthodes employées par l’IGPN lors des
interrogatoires de garde à vue. « Il n’était là
que huit heures par jour et deux étages en
dessous, a protesté Cloët. Et il n’y a pas
besoin de crier pour mettre la pression. Il
faut distinguer les auditions décontractées
au commissariat où on connaît les délin-
quants et celles, fortes de sens et nécessitant
des résultats, de l’IGPN où l’on est réduit à
plus rien. J’étais persuadé que j’allais aller
en prison, on m’a endoctriné.» « On ne s’est
jamais comportés comme l’IGPN, a renché-
ri Lengelé, condescendant. Nous, dans les
quartiers nord ou à la gare, on n’avait
même pas besoin de menotter nos interpel-
lés, il y avait toujours un total respect. La
BAC, ça les faisait un peu rêver… »

Quant aux témoins, « ils disent n’impor-
te quoi », a soutenu le brigadier-chef,
aujourd’hui reconverti « dans la sécurité à
Paris ». « Les profs, dont certains étaient là
en couple, se sont concertés, et les employés
veulent corroborer les propos de leur
patron», a-t-il expliqué.

Cloët, Lengelé et Nolland sont suspen-
dus de leurs fonctions depuis trois ans, et
perçoivent un demi-traitement. « Si je cal-
cule, j’ai un manque à gagner de
40 000 euros », a sangloté Cloët à la barre.
« Et sur Google, si vous tapez mon nom,
vous trouverez “policier Nazi”, a-t-il ajouté.
Si on était vraiment des ordures, tous les
gensqu’ona interpellésavantauraient pro-
fité [de cette affaire] pour le dire. Il y a un
amalgame, on a voulu nous faire passer
pour des horribles racistes… »

Yves Le Du, le procureur n’a pipé mot
durantlesdébats. Ilrequiertunand’empri-
sonnement avec sursis à l’encontre de
MM. Cloët, Delhalle et Nolland. Pour
MM. Chanteux et Lengelé qui, en sus des
«provocations àla discriminationraciale »,
répondaient de « violences » et « menaces
et actes d’intimidation visant à empêcher
des personnes de témoigner », il réclame
respectivement dix-huit mois et deux ans
de prison avec sursis, assortis d’une priva-
tion de cinq ans des droits civiques pour
Lengelé. Le jugement a été mis en délibéré
au 3mai.

Mercredi 23 mars, dans l’après-midi,
l’ancien brigadier-chef Lengelé comparais-
sait à nouveau devant le tribunal correc-
tionnel d’Amiens. Pour « vol aggravé » et
« violation du secret professionnel », cette
fois. Des faits qui remontent également à
l’année 2008.p

«Ici,onditcequ’onveut.
Etenplusonlepense»

M.Delhalle s’est souvenu
qu’ilavait trinquéavec
lespoliciers.Mais ilcroyait
qu’ondisait«zigzag»
quandsescompères
hurlaient «SiegHeil»

Patricia Jolly

DécryptagesEnquête

JACQUES FLORET

Un soir de février2008, trois policiers et deux bouchers d’Amiens partent pour une virée
très arrosée. Au pub et au night-club, on les entend proférer des insultes racistes et
antisémites. Ils ont tenté de nier ces faits devant le tribunal correctionnel, les 22 et 23mars
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International
Alain Frachon

B ombons le torse, montrons
nos biscotos, tournons-nous
de face, de profil. Nous som-

mes européens, que diable ! Alain
Mincamissacasquettebleueàétoi-
les dorées et, devant la glace, nous
indique les exercices : cesser de
geindre, de râler, de nous dénigrer,
de laisser les cousins crier « Yes, we
can » à notre place. L’Europe n’a
plus rien à envier à l’Amérique. En

termes de libertés publiques, de
démocratie, de justice, d’équilibre
entre la compétitivité et la solidari-
té, elle est un modèle inégalé. Un
petit coin de paradis dont les élèves
du professeur de tonus devraient
tirer une éthique : être fiers.

Pour convaincre, l’hagiographe
se fait polémiste. Pourfendeur
d’une Amérique qui aurait perdu
les raisons d’être admirée pour en
déduire, par comparaison les
valeurs exemplaires de l’Europe.
C’est amusant : les antiaméricains
professionnelsdelagauche radica-
le comme de la droite souverainis-
te seront obligés de se trouver un
point d’entente avec Alain Minc,
conseiller d’un président de la
République gaullisto- atlantiste,
familierdespatrons demultinatio-
nales françaises, entremetteur
jovial au service de la droite, de la
gauche, des milieux d’affaires.

« Tout est pour le mieux dans le
meilleur des mondes possibles »,
disait Candide en découvrant le
mal sous toutes ses formes. Tout
est pour le mieux dans l’UE. Les
valeurs politiques et sociales des
Pères fondateurs sont écornées ici
et là. Le populisme y gagne un peu
partoutdes sociétésenplein délite-
ment. L’Etat providence est ébré-
ché par les contraintes dues à la
mondialisationetpar les program-
mes d’austérité face à la crise. Des
gouvernements officialisent la
xénophobie ou musellent la liber-
té d’expression. La démographie
est sinistrée par le vieillissement,
la jeunesse paralysée parle chôma-

ge. A l’exception des universités
britanniques, les étudiants
brillants préfèrent s’échapper
outre-Atlantique. L’Europe
obtient moins de brevets et de prix
Nobel que les Etats-Unis, le budget
de recherche et de développement
yest inférieur.La révolutionindus-
trielle, celle des technologies de
l’information, est venue d’Améri-
que, pas d’Europe. Tout est pour le
mieux dans l’UE, nain militaire
sans politique étrangère ni politi-
que de défense, incapable de la
moindre coordination face aux
massacres du colonel Kadhafi.

Et pourtant: devant la glace, tor-
se bombé, on n’est pas si mal. L’es-
sayistefinitparnous enconvaincre
en prenant le contre-pied plutôt
réjouissantd’unetendanceintellec-
tuelle à l’accablement ou au «décli-
nisme », quelque justifiée fût-elle.
« Quand on posait, il y a vingt ans,
une question simplissime – quel est
l’espacelepluslibre, leplusdémocra-
tique, le plus protecteur? – la répon-
se fusait : les Etats-Unis, naturelle-
ment.Quelledevrait-elleêtreaujour-
d’hui, à condition de laisser de côté
les grands confettis que sont l’Aus-
tralie, la Nouvelle-Zélande, le Cana-
da? L’Europe, bien sûr.»

Alain Minc n’est pas Candide. Il
s’attache à rappeler l’envers heu-
reux du décor. Tout ce dont nous,
« Homo europeanus », avons de
quoi être fiers, tout ce dont nous
devrionsvouloir nous faire les pro-
sélytes. Sa démonstration s’égrène
dans les tous les domaines. Il y a en
Europe un cercle vertueux, une
contagionnaturelle de ladémocra-
tie et des libertés individuelles,
quand l’Amérique laisse pratiquer
la peine de mort, détient le record
du nombre de prisonniers, s’arran-
ge avec la justice à Guantanamo.
L’avance économique des Etats-
Unis est elle aussi relative au vu du
surendettement des ménages et
du déséquilibre entre compétition
et protection.

Prenons-en de la graine : l’auto-
satisfaction et l’optimisme peu-
vent parfois suffire à soigner les
bleus à l’âme. p

Marion Van Renterghem

En Libye, on fait quoi
demainet après-demain?

Fiersd’être européens

C e qui me gêne dans cette opé-
ration, c’est qu’on prétend
installer la démocratie et un

Etat de droit avec des bombar-
diers. » Rony Brauman défend une
position catégorique : non à l’in-
tervention « occidentale» en
Libye.

Voix posée, réfléchie, il parle
du haut de son expérience de dou-
ze années à la tête de Médecins
sans frontières (MSF). « A chaque
fois qu’on a essayé de le faire, non
seulement on a échoué, dit-il à
France Inter, mais le remède que
l’on prétendait apporter a été pire
que le mal. » Il a la mémoire lon-
gue : « Des interventions destinées
à prévenir des massacres, j’en ai
vu d’autres, elles ont gelé la situa-
tion, et les massacres qui se sont
produits ultérieurement ont été
pires. »

Brauman est un homme de ter-
rain et de réflexion ; il a le pessi-
misme sincère. Il a vu beaucoup
de cadavres; cela donne une gravi-
té particulière à son propos. Il est
l’un des Français qui connaît le
mieux l’action humanitaire. Son
opinion est éminemment respec-
table, il faut l’entendre. Mais elle

représente l’une des extrémités
du débat sur l’« ingérence » dans
les affaires intérieures d’un Etat.
Il est « contre » – par doctrine. A
l’autre extrémité, on trouve des
« pour », presque aussi systémati-
ques.

On peut défendre une position
médiane, se refuser à une attitu-
de de principe et décider au coup
par coup, selon les situations. Le
cas libyen justifiait une interven-
tion, limitée.

De la guerre américaine en
Irak, celle que lance George
W. Bush en 2003, on tire la même
leçon que Brauman : la démocra-
tie ne s’exporte pas « avec des
bombardiers » – en tout cas, pas
dans un pays comme l’Irak. On le
savait « avant ». De la guerre
conduite depuis bientôt dix ans
par l’OTAN en Afghanistan, on
dresse un bilan identique : l’Etat
de droit non plus ne s’impose pas
par la force. On le savait un peu,
aussi.

Cela condamne-t-il définitive-
ment le principe de l’interven-
tion extérieure pour protéger
une population de la tyrannie de
ses gouvernants ? Aux précédents

afghan et irakien, on opposera la
longue liste des tragédies issues
de la non-intervention. Ici, les doc-
trinaires de la non-ingérence
contre-attaquent. Ils font valoir la
sélectivité des interventions occi-
dentales. On défend les Libyens,
défendra-t-on demain les Syriens
face aux blindés de Damas ? Ce à
quoi on réplique qu’il en va de ce
type d’intervention comme de
l’action humanitaire : ce n’est pas
parce qu’on ne peut pas interve-
nir partout qu’il ne faut agir nulle
part.

En Libye, les bombardements
menés depuis le 20 mars ont
interdit aux colonnes blindées de
Kadhafi de prendre la ville de Ben-

ghazi, fief de l’opposition. Ils ont
très vraisemblablement empêché
un massacre. Le Guide avait
annoncé à l’avance que les cha-
bab – les jeunes qui ont pris les
armes contre lui – seraient « écra-
sés », « achevés jusqu’au dernier »,
comme « des chiens, des rats, des
cafards ».

Au bord du golfe de Syrte, il n’y
aura pas de Srebrenica – du nom
de cette ville de Bosnie-Herzégovi-
ne où, sous les yeux de quelques
casques bleus, les miliciens bosno-
serbes ont abattu en juillet 1995
de 6 000 à 8 000 hommes du
camp adverse qui s’étaient ren-
dus ou n’avaient jamais pris les
armes.

Mais après ? Jusqu’où aller
après avoir évité un bain de sang
à Benghazi ? Réponse : pas très
loin. Il faut s’en tenir au mandat
fixé par la résolution 1973 votée le
17mars par le Conseil de sécurité
de l’ONU. Ce texte légitime l’inter-
vention extérieure au seul titre
de la protection des populations
civiles. Zone d’exclusion aérienne
et bombardements ciblés sur les
chars et les canons autotractés de
Kadhafi n’ont qu’un seul objectif :
empêcher que la population des
villes libérées ne soit la cible des
artilleurs du régime.

Le texte exclut explicitement
toute intervention terrestre. Il ne

parle pas d’un changement de
régime à Tripoli. Il ne dit rien du
sort qui doit être celui de Kadhafi.
Il ne se prononce pas sur l’avenir
politique du pays. Il appelle à un
cessez-le-feu. Après ? « Après »,
c’est-à-dire la bataille politique, la
suite du soulèvement, tout cela,
c’est l’affaire des Libyens.

Intervenir plus avant, s’instal-
ler dans une opération longue, à
relents postcoloniaux, c’est ris-
quer « la bombe de trop », celle
qui tue des civils libyens, puis le
retournement de l’opinion arabe

et européenne, bref, l’« afghanisa-
tion ». Les Libyens n’en veulent
pas, et le disent.

Rencontrés mardi 22 mars à
Paris, à l’instigation de Bernard-
Henri Lévy, deux membres du
Conseil national de transition,
Mansour Sayfalnasser et Ali Zey-
dane, jurent qu’ils veulent des
armes, de l’entraînement, la neu-
tralisation par air de l’artillerie de
Kadhafi, assurément. Mais rien
d’autre. « Nous voulons libérer
nous-mêmes le pays, nous ne vou-
lons pas qu’il le soit par des forces

étrangères », assène Ali Zeydane.
Très optimiste, il juge qu’il faudra
« une semaine ou dix jours » à la
coalition pour priver Kadhafi de
ses armes lourdes : « Après, nous
avons les volontaires pour mar-
cher sur les villes que nous avons
perdues, puis sur Tripoli. » Que fai-
re de Kadhafi ? « Si nous le pre-
nons vivant, nous le jugerons,
nous voulons un procès. »

En 1991, les Etats-Unis ont pro-
tégé le Kurdistan d’Irak des divi-
sions de Saddam Hussein. A l’abri
de cette zone de protection aérien-
ne, les deux grands partis kurdes
d’Irak ont d’abord commencé par
régler des comptes à la kalach-
nikov et au lance-roquettes. Puis
ils ont scellé un accord politique,
organisé des élections, et, année
après année, cher Rony Brauman,
ils ont fait de cette région la plus
sûre, la plus démocratique et la
plus prospère d’Irak. Cela a pris
du temps.

Rien n’est garanti. L’interven-
tion en Libye est un puits d’incer-
titude. Elle comporte le risque de
lendemains politiques chaoti-
ques à Tripoli. Il faut l’admettre,
l’assumer, mais mesurer ces ris-
ques à l’aune de l’enjeu : la fin de
quarante-deux ans d’une dictatu-
re folle et cruelle. p

frachon@lemonde.fr
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Samedi 2 et
Dimanche 3 avril 2011
au Palais de l’UNESCO

BÂTIR
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SOCIÉTÉ

l’université de la terre

60 personnalités, 20 débats ouverts à tous.

L’Université de la Terre propose de réunir, à l’Unesco, des dirigeants d’entreprise,
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pour témoigner, partager et progresser sur le thème : Bâtir une nouvelle société,

en plaçant « l’Homme » au cœur des débats .
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Jusqu’oùalleraprès
avoirévitéun bain
desang àBenghazi?

Un petit coin de paradis
Alain Minc
Grasset, 152 p., 9 ¤
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T
homas Piketty, Camille
Landais et Emmanuel Saez
viennent de publier Pour une
révolutionfiscale. Un impôt sur
le revenu pour le XXIe siècle, un
livre décapant sur la fiscalité

française qui mêle rigueur, sérieux et com-
pétenceacadémiquedansl’analyseetauda-
ce dans les propositions (Seuil, 134 p.,
12,50euros).

La thèse est que notre système fiscal est
devenu régressif, surtout pour les très
hauts revenus. La faible progressivité de
l’impôt sur le revenu et son assiette étroite
(mitée par les niches fiscales d’un côté, et le
poids des impôts proportionnels de la TVA
etdelaCSGdel’autre),aboutissentàcefrap-
pant résultat en termes d’iniquité fiscale.

Le livre propose une révolution fiscale
qui aurait pour méritesl’équité, l’efficacité
et la simplicité. En lieu et place de l’IRPP et
de la CSG, le nouvel impôt combinerait la
progressivité de celui sur le revenu et l’as-
siette de la CSG. Il serait perçu à la source
sur une base individuelle : plus de quotient
familial, de niches, de traitement différen-
cié des revenus du capital et du travail.
D’aprèsles auteurs,avecuntel impôt,seuls
les très riches paieront plus qu’aupara-
vant.

Le PS, alléché par une telle promesse,
s’est rallié au projet au point d’en revendi-
quer la paternité. Puisque les données sont
incontestables et que les mesures propo-
sées ne frappent que les super-riches, seuls
les avocats des nantis pourraient trouver à
redire à ce dispositif.

Le problème est qu’à sauter trop vite de
l’analyse aux propositions on peut finir
par perdre en crédibilité. Pour le démon-
trer, il suffit de comparer le régime actuel
de taxation du pays le plus avancé sociale-
ment de la planète, la Suède, à la réforme
proposée; puis de comparer cette réforme
à la situation de la Belgique, notre plus pro-

che voisin. En Suède, la fiscalité sur le reve-
nu est notoirement transparente et simple
(avec seulement trois tranches d’imposi-
tion sur le revenu du travail plus un impôt
sur le capital à 30 %, sans niche fiscale) et
juste (l’impôt sur le revenu du travail est
fortement progressif avec une tranche
supérieure à 55%). Que constatons-nous?

Prenons une personne qui gagne au
moins 100000euros par an en revenus du

travail et qui dispose d’un logement d’une
valeur de 500 000 euros ou plus: certes il
ne s’agit pas du tout-venant, mais cela
concerne un nombre appréciable d’entre-
preneurs, de professionnels en France et
dans la plupart des pays développés. A par-
tir d’un niveau de revenu du capital de
70000 euros ou plus, cet individu va être
soumis à une taxation globale supérieure
en régime Piketty par rapport à la vertueu-
se Suède.

Et au-delà de ce seuil de 70 000 euros,
les prélèvements proposés par Piketty et
consorts deviennent rapidement confisca-

toires. La comparaison avec la Belgique
donne des résultats encore plus nets.

Pourquoi la Suède a-t-elle décidé de
taxer les revenus du capital moins que
ceux du travail et pourquoi veille-t-elle à
éviter une taxation abusive des revenus?
Tout simplement parce que les Suédois
savent ce qu’est une économie ouverte et
veulent encourager l’entrée sur leur sol
d’entrepreneurs innovants.

L’argument mis en avant par le livre
–seule une petite minorité serait davanta-
ge taxée au terme de la réforme, qui par
conséquent ne pose pas de problème –
n’est guère convaincant. Un tel système
peutdécouragerl’innovationetlacroissan-
ce s’il s’attaque aux plus entreprenants et
encourage la fuite des cerveaux.

Pourunerévolutionfiscale?Sanshésita-
tion ! Nous partageons l’idée que le systè-
me fiscal français est vétuste, opaque et
injuste et qu’il n’a fait qu’empirer depuis le
début de ce quinquennat. Cependant, la
nécessaire suppression des niches, la remi-
se en cause du quotient familial et de la
déclarationparménage,laplusgrandepro-
gressivité de l’impôt, sont des objectifs qui
peuvent être atteints par d’autres systè-
mes fiscaux que celui proposé dans ce
livre. La Suède et d’autres pays d’Europe
ont mis en œuvre des fiscalités simples,
transparentes et justes dont le rendement
permetdefinanceruneéducation,uneuni-
versité, et un système de santé de première
qualité.

Ces fiscalités ont également l’avantage
de ne pas décourager l’entreprise et l’inno-
vation. Ils sont caractéristiques de pays qui
ontévoluévers unesocial-démocratie dela
croissance et ce, sans renoncer aux idéaux
de justice et de solidarité : en cela, ils mon-
trent la voie à suivre pour une gauche qui
chercherait vraiment à se moderniser. p

Avec la collaboration d’Alexandra Roulet,
doctorante à Ecole d’économie de Paris

L
’opération militaire conduite
par la coalition est-elle diffici-
le ? En principe, non : la géogra-
phie est idéale pour la sur-
veillance, avec un pays qui pré-
sente essentiellement une

zone désertique et une zone côtière ; les
atouts militaires de la coalition sont consi-
dérables et devraient permettre d’élimi-
ner rapidement tous les moyens lourds
des forces pro-Kadhafi.

Ces forces n’ont plus de communica-
tions ; elles commencent à connaître une
certaine démoralisation quelques jours
seulement après le début des opérations ;
la fidélité des troupes libyennes à Kadhafi
n’a jamais été leur caractéristique princi-
pale – ce que le principal intéressé sait très
bien, et la coalition dispose à terre d’insur-
gés peu organisés certes, mais en grand
nombre.

Compte tenu de tout cela, parler dès le
début de la semaine d’enlisement relève
d’un syndrome dépressif. Cela ne signifie
pas qu’il n’y a pas de problèmes, mais c’est
à leur traitement qu’il faut consacrer sa
matière grise plutôt qu’aux scénarios
catastrophes.

Quels sont les problèmes les plus
urgents à traiter ? En premier lieu, mettre
rapidement en œuvre le paragraphe prin-
cipal de la résolution, qui concerne la pro-
tection civile et qui autorise les Etats-
membres à prendre toutes les mesures
pour protéger les civils. Compte tenu de
ce qui se passe à Misrata, l’objectif princi-
pal devrait être de sauver les civils de cette
ville exposés aux tirs des chars et des sni-
pers infiltrés dans la ville. Les hôpitaux y
sont débordés et manquent de tout. C’est
un symbole puissant car il s’agit de la troi-
sième ville du pays et elle est plus proche
de Tripoli que Benghazi.

Si l’entrée en action d’hélicoptères
pour attaquer les chars à Misrata est frei-
née par une destruction encore incomplè-
te des moyens antiaériens de la Libye, ce
ne devrait être qu’une question de jours.
En second lieu, il faut que les insurgés s’ex-
priment au lieu de laisser tout l’espace
médiatique à Kadhafi. Il faut aussi les
aider à s’armer (ils n’ont par exemple que
des lance-roquettes de courte portée
contre des chars qui peuvent tirer à 2 km)
et à s’entraîner.

Pourquoi l’Egypte ne contribue pas à
cet objectif est une énigme, de même que
la non-participation de ce pays, en princi-
pe en période de transition démocrati-
que, à une opération qui concerne son voi-
sin immédiat. On aimerait croire que la
seule raison est la présence en Libye de res-
sortissants égyptiens, mais s’il est vrai,
comme on le dit en début de semaine, que
Le Caire a fait des difficultés pour ouvrir
son espace aérien aux quatre avions du
Qatar, on finit par se poser des questions
désagréables sur ladite transition.

Troisièmement, rassembler des rensei-
gnements sur la situation réelle dans les

villes et sur la nature exacte de l’opposi-
tion. Ce pays se trouve sur l’arc de crise où
– en principe – la France rassemble ses
moyens. A-t-on ces renseignements ? Uti-
lise-t-on les moyens d’interception adap-
tés, notamment pour ce qui concerne Mis-
rata ?

Le retrait américain de l’opération
constitue-t-il une opportunité ? Oui.
Washington est entré à reculons dans cet-
te intervention et seules Hillary Clinton
et l’ambassadrice américaine à l’ONU
Susan Rice ont semblé vraiment convain-
cues que l’Amérique ne pouvait pas se
contenter de rester au balcon. Le travail
effectué par les missiles Tomahawk et les
opérations de brouillage était nécessaire
dans les premiers jours. Les Etats-Unis se
retirent des frappes et du commande-
ment?

Ce qui reste à faire devrait permettre
aux Européens de montrer ce dont ils
sont capables. L’attitude de l’Allemagne

est regrettable, elle n’est d’ailleurs pas
comprise par les journaux allemands, si
l’on en croit la floraison d’articles hostiles
à Angela Merkel sur sa décision – surtout
compte tenu du fait qu’un vote favorable
de la résolution n’obligeait pas Berlin à
mettre des moyens militaires – mais on
peut faire sans eux.

C’est l’occasion de tester les procédures
nécessaires pour conduire des opérations
entre Européens (avec aussi les Qataris –
puisque les jugements portés sur les évé-
nements de Bahreïn ont, semble-t-il,
conduit les autorités de ce pays à retirer
leur offre). Il faut se mettre rapidement
d’accord sur les cibles : des bateaux
libyens continuent semble-t-il de tirer
depuis la côte. La résolution est sans ambi-
guïté sur le fait qu’ils deviennent de ce fait
des cibles immédiates. Il faut aussi être
clair sur la répartition des rôles et jouer en
équipe, un objectif toujours plus difficile
que ne l’imaginent les observateurs.

Le départ de Kadhafi est-il un objectif ?
Il doit l’être. On ne peut pas imaginer que
cet individu, qui a perdu toute légitimité
pour la direction de son pays en tirant à
l’arme lourde des civils, qualifiée pour
l’occasion de terroristes, voire de mem-
bres d’Al-Qaida, puisse rester au pouvoir
et redevenir l’interlocuteur des capitales.

Certes, ce n’est à personne d’autre
qu’aux Libyens de décider de leur sort
politique. Mais compte tenu du nombre
de morts, compte tenu du sort de villes à
l’est mais aussi à l’ouest du pays, la proba-
bilité d’un soutien massif ou même majo-
ritaire paraît beaucoup plus faible que ne
l’est le sentiment général de pure terreur,
que l’on ressentirait tous dans des condi-
tions semblables.

Faire changer la peur de camp est donc
l’objectif à atteindre dans ce domaine. Des
indications existent que le mouvement
est amorcé en ce sens. Il faut démoraliser
le camp des meurtriers, favoriser les trahi-
sons, et donner du courage et de l’espoir
aux insurgés.

C’est ainsi que Kadhafi et les siens fini-
ront par tomber, comme ils le méritent.
Avec, à la clé, s’ils sont vivants, un passage
bien mérité également devant la Cour
pénale internationale (CPI), où ils pour-
ront s’expliquersur la férocité avec laquel-
le ils ont traité leur peuple. p

M
ême au cours des évé-
nements les plus atro-
ces, il y a toujours des
optimistes pour se
réjouir. A l’heure où le
Japon vit une catastro-

phe nucléaire majeure, ils nous exhortent
à assumer la « noble » tâche qui nous
incombe: l’heure n’est pas à la désolation,
nous disent-ils, car pourrait s’ouvrir une
ère nouvelle, plus rationnelle, plus démo-
cratique et plus juste, où il serait enfin
reconnu que « le nucléaire est un bien
public mondial » exigeant une gestion
transnationale responsable et éclairée.

Comment peut-on en venir à proférer
des énoncés aussi obscènes dans de telles
circonstances? Comment peut-on défen-
dre l’industrie nucléaire alors que nous
sont rappelées de la façon la plus terrible
les conséquences de ce choix, toujours fait
en dépit de l’opinion publique ?

La plaidoirie parue sur Lemonde.fr
[Jean-Pierre Mignard, Raphaël Romi, Sébas-
tien Mabile et Michel Mabile : « Nucléaire :
un bien public mondial »]est un modèle du
genre. Au nom du progressisme, de l’inté-
rêt général de l’humanité, il s’agit de faire
apparaîtrelenucléairecomme lechoix qui
s’imposeàdes«responsables»àlafoispro-
bes et compétents.

Le discours auquel la classe politique
française – à l’exception des Verts et d’une
partie de l’extrême gauche – se rallie
aujourd’hui avec une émotion où se
mêlent atterrement devant la catastrophe
et inquiétudes pour un fleuron de l’indus-
trie française est donc de reconnaître que
le nucléaire comporte des risques (diffici-
le, pour l’heure, de l’oublier !), mais qu’une
gestion responsable peut nous en préser-
ver, étant entendu que les « bienfaits » du
nucléaire seraient « incontestables ».

Toute la question est là. Est-il vrai que

nous ne pouvons pas nous passer du
nucléaire ? Est-il vrai que le développe-
ment du nucléaire civil serait souhaitable,
parce qu’il contribuerait à limiter le
réchauffement climatique? Est-il vrai qu’il
est possible de « faire les choses bien » ?
Autrementdit,peut-onréellement,dansle
respectde ladémocratieetgrâceàl’imposi-
tion de strictes normes techniques, jouir
des«bienfaits»dunucléairecivilsanss’ex-
poser à tout instant à la catastrophe ?

A ces trois questions, nous répondons :
non. C’est d’abord une imposture que de
dire que nous n’aurions pas le choix, que
« les experts » s’accorderaient pour dire
que nos besoins en énergie seraient tels
que nous ne pourrions nous passer du
nucléaire. Dès lors qu’on remet en ques-
tion le dogme selon lequel la consomma-
tion en énergie serait vouée à augmenter,
il est possible d’envisager une sortie du
nucléaire : l’Association négaWatt a ainsi
élaboré un scénario énergétique reposant
sur la réduction des gaspillages d’énergie
et l’efficacité énergétique qui permet d’en-
visager la fermeture des centrales françai-
ses dès 2030. Nous avons donc le choix, et
prétendre le contraire est mentir, pure-
ment et simplement.

Les promoteurs du nucléaire n’ont pas
hésité à tirer parti de la sensibilisation de
l’opinion aux dangers du réchauffement
climatique: le maintien et même le déve-
loppementdunucléaireseraientsouhaita-
bles, car ils permettraient de lutter contre
l’augmentation des gaz à effet de serre. Or,
en France, c’est-à-dire dans le pays d’Euro-
pe où le développement du nucléaire a été
le plus massif, la production d’électricité
d’origine nucléaire ne contribue que pour
16% à la consommation d’énergie finale. Si
cette contribution était assurée par une
productiond’électricitéd’originerenouve-
lable, les émissions totales de gaz à effet de
serre seraient légèrement inférieures. Et si
elle l’était par des centrales à gaz à cycle
combiné, ces émissions seraient supérieu-
res de seulement 15 % à 20 %.

L’Agence internationale de l’énergie,
qui promeut pourtant le développement
de l’industrie nucléaire, calcule que, si le

nucléaire parvenait à se développer, sa
contribution à la réduction des émissions
mondiales de CO2 serait d’à peine 6 % en
2050, contre 54 % pour les économies
d’énergieet21 %pourlesénergiesrenouve-
lables, à un coût très inférieur. Cette réduc-
tion dérisoire interviendrait par ailleurs
bien trop tard. Surtout, toutes les options
ne sont pas compatibles: le nucléaire exi-
ge des investissements considérables en
matière d’infrastructures et monopolise
d’énormes subventions publiques, dont
les deux tiers des budgets européens de
recherche sur l’énergie, au détriment des
autres énergies et du développement de
politiques d’économies d’énergie.

Troisièmepoint–biensûrleplus impor-
tant : il n’est matériellement pas possible
de garantir les populations contre les ris-
ques inhérents à l’industrie nucléaire civi-
le. Parler de « réacteurs aux garanties irré-
prochables» serait presque comique, si ce
n’étaittragique,quandlamajorité desréac-
teurs en activité auraient déjà dû être arrê-
tés, et alors que les nouveaux modèles de
réacteurs, les fameux EPR, dont les repré-
sentants de commerce d’Areva nous van-
tent la fiabilité à l’envi (« Ah, ma bonne
dame, ça, ça ne vous serait pas arrivé avec
notre nouveau modèle !… »), ne cessent de
révéler leurs fragilités.

Rappelonsque,outrelesanalysessuggé-
rant qu’en cas d’accident ces réacteurs et
leur « double enceinte de confinement »
pourraient s’avérer plus dangereux que
les précédents, les autorités de sûreté fran-
çaise, finlandaiseetbritannique ont toutes
émis des doutes sur la capacité de leur sys-
tème de commande à répondre aux exi-
gences de sûreté de base.

Les risques et les dommages causés par
le nucléaire ne sont d’ailleurs pas limités
auxréacteurs, ilssontprésentssurl’ensem-
ble de la filière: des mines d’uranium à la
productiondecombustible, enpassantpar
le problème insoluble des déchets, dont le
prétendu « retraitement » produit en fait
plus de matières radioactives et un nou-
veau combustible, le mox, plus dangereux
encore que l’uranium.

Nos promoteurs d’une gestion éclairée
et cosmopolite du nucléaire le reconnais-
sent d’ailleurs. Ils déclarent en passant
qu’«ilexisteratoujoursetpartoutunscéna-
rio dans lequel une catastrophe comme cel-
le de Fukushima pourra se produire». Som-
mes-nous prêts à assumer un tel risque à
seule fin de produire de l’électricité ? Pou-
vons-nous accepter qu’une telle décision
soit prise par des «experts » – voire par les
promoteurs du nucléaire – hors de tout
débat démocratique ?

Mais si le nucléaire est toujours imposé
aux peuples, en dépit du rejet qu’entraîne
la conscience de ses risques, c’est parce
que, né de l’industrie militaire et encore
profondément lié à elle, cette industrie,
d’une technicité et d’une dangerosité
extrêmes, n’est pas susceptible d’être
gérée démocratiquement. Elle exige l’opa-
cité ; elle nécessite une gestion centralisée
et autoritaire. Le nucléaire est un régime
politique – et il n’est tout simplement pas
possible de lui appliquer les principes de
«transparence» ou de «contrôle citoyen».

De deux choses l’une : soit ce discours
témoigne d’une méconnaissance de la
question, soit d’un véritable cynisme,
mais quoi qu’il en soit, cela n’augure rien
de bon pour cette « nouvelle gouvernance
mondiale irréprochable » censée nous pré-
server des dangers du nucléaire.

Pas sûr qu’à tenir un tel discours nos
«responsables» parviennent à restaurer la
«confiance»nécessaireàl’avenirenlafiliè-
re nucléaire. Ce serait en tout cas un tour
de force, mais nos habiles manipulateurs
du langage ont du moins l’avantage de
bénéficier du soutien presque unanime de
la classe politique en France, et d’une bon-
ne partie des médias. p
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E
lle a été créée enfant par le star-
system hollywoodien en son
âge d’or. Quarante ans plus
tard, elle était encore, et plus
que jamais, hollywoodienne
avectoutcequecelaimpliquait

defabuleusesreprésentationsenpublic,de
caprices, d’extravagances et d’aspects
mythiques.

C’était ainsi, en France, au Festival de
Deauville 1985, où ses apparitions provo-
quaient des mouvements de foule comme
jamais,mêmeaubeautempsduFestivalde
Cannes. La suite qui lui été réservée à l’Hô-
tel Royal fut baptisée à son nom, décorée
spécialement pour elle et destinée à rester
un lieu consacré. Elle a croqué les diamants
et les hommes, défendu sa beauté contre
les atteintes du temps, décapant régulière-
ment les ravages physiques dus à son goût
prononcé pour l’alcool, les fêtes, les nuits
blanches.

Elle fut la dernière star sans pour autant
se tenir, lointaine, évanescente, sur un pié-
destal, monstre sacré qui peut tout se per-
mettre, y compris, à l’occasion, un langage
de poissarde.

Actrice, elle a eu la trempe, la volonté
d’une Bette Davis ou d’une Katharine
Hepburn. Mais, au-delà de tous les contras-
tes, d’une carrière époustouflante, l’image
demeure de la déesse aux yeux violets,
qu’on avait fini par appeler «Liz» et dont le
tempérament hors du commun semblait
inépuisable.

Elizabeth Rosemond Taylor naît à Lon-
dres le 27 février 1932. Son père fait le com-
merce des objets d’art, sa mère est actrice
et lui fait donner des cours de danse. Elle a
7ans, la guerre approche. La famille Taylor
vient s’installer aux Etats-Unis et la mère
d’Elizabeth la pousse, en 1941, vers les stu-
dios Universal. Elle débute dans un film
qui n’attire pas l’attention, mais Louis
B.Mayer, le patron de la MGM, qui aime les
enfants prodiges et les films familiaux
bien-pensants, prend la fillette sous
contrat.

Lavoilà,en1943, envedettedans LaFidè-
le Lassie, de Fred M.Wilcox, avec le célèbre
chien mascotte. En 1944, elle est dans Le
Grand National, de Clarence Brown, une
délicieuse préadolescente qui aime bien
son cheval. Moins « poupée » que Shirley
Temple, l’enfant-phénomène, Elizabeth
Taylor n’a pas non plus la personnalité
étrange et turbulente de Judy Garland.
Après Le Courage de Lassie (Fred M. Wilcox,
1946),elle agrandi,elle prendl’allure d’une
adolescente. On la voit, en mutation, dans
Mon père et nous, de Michael Curtiz (1947),
Ainsi sont les femmes, de Richard Thorpe
(1948), et la nouvelle version des Quatre
filles du Docteur March, de Melvyn LeRoy
(1949). Un nouveau pas est franchi quand

Vincente Minnelli la dirige dans une excel-
lente comédie, Le Père de la mariée (1950),
qui sera suivie d’Allons donc, papa (1951).

Acette époque,Elizabeth Taylorépouse,
pour très peu de temps, Nicky Hilton, héri-
tier de l’empire hôtelier du même nom,
auquel succède, en 1952, l’acteur britanni-
que Michael Wilding, dont elle aura deux
fils.

En 1951, elle tourne, sous la direction de
George Stevens, Une place au soleil, film
dramatique d’après un roman de Theodo-
re Dreiser, avec, pour partenaire, Montgo-
mery Clift, acteur ténébreux et fragile
auquel la liera une solide amitié, une vraie
complicité.

C’est son premier grand rôle, l’aurore de
sa carrière de star. Lumineuse et fascinan-
te, elle va tenir des rôles plus convenus
dans Ivanhoe, de Richard Thorpe (1952),
Rhapsodie, de Charles Vidor (1954), La Piste
des éléphants, de William Dieterle (1954),
Beau Brummel, de Curtis Bernhardt (1954),
La Dernière Fois que j’ai vu Paris, de Richard
Brooks(1954).Mais,en1956,elleestlaparte-
nairede James Deandans Géant, de George
Stevens, metteur en scène qui, à nouveau,
la magnifie. La voilà au firmament d’Hol-
lywood.

Divorcéeen1955deMichaelWilding,Eli-
zabeth Taylor se remarie avec le produc-

teur Michael Todd, qui meurt dans un acci-
dent d’avion en mars1958.

Acettepérioded’épreuvespersonnelles,
correspondent quelques films très impor-
tants dans lesquels elle manifeste des dons
de comédienne très divers : L’Arbre de vie,
d’Edward Dmytryck (1957), puis La Chatte
sur un toit brûlant, de Richard Brooks
(1958), et Soudain l’été dernier, de Joseph
L.Mankiewicz (1959), deux adaptations de
pièces de Tennessee William.

L’aventure de «Cléopâtre»
Sa vie privée défraie la chronique. Elle se

marieune nouvelle fois, avecl’acteur Eddie
Fisher,ancienmari de lacharmante Debbie
Reynolds, et prend une réputation de rava-
geuse. Elle joue, c’est vrai, des personnages
sexuellement exacerbés. La Vénus au
vison, de Daniel Mann (1960), lui vaut l’Os-
car de la meilleure actrice. Drôle de choix.
Puis commence l’aventure de Cléopâtre,
film produit par la Fox, qui va quasiment
s’y ruiner. Le cachet de Liz Taylor est fantas-
tique. Rouben Mamoulian commence le
tournage à Londres. La star tombe grave-
mentmalade,guérit,maisonaprisunénor-
me retard, et Mamoulian, qui en a assez,
laisse la place à Joseph L.Mankiewicz.

Quand Richard Burton est choisi pour
incarner Marc-Antoine et que le tournage

reprend à Rome, la vie de Liz Taylor (divor-
cée d’Eddie Fisher) est transformée. Elle est
tombée amoureuse de Burton.

Le monde entier suit, publicité aidant,
les étapes de cette liaison torride, qui se ter-
mine par un mariage le 15mars 1964. Eliza-
beth Taylor est devenue Cléopâtre, même
si le film n’a pas le succès escompté et si
Mankiewiczn’engarde pas, lui, unbonsou-
venir.

Le couple Burton fait souvent la «une »
des journaux : whisky à gogo et scènes de
ménage. Après Le Chevalier des sables, de
Vincente Minnelli (1965), Qui a peur de Vir-
ginia Woolf ?, de Mike Nichols (1966),
d’après la pièce d’Edward Albee, vaut à Liz
son deuxième Oscar. Le film n’est pas très
bon, mais son aspect tapageur et sa hargne
l’identifient à la vie privée des époux terri-
bles, lui apportant le succès.

Elizabeth Taylor, couverte de bijoux,
épaissie dans ses toilettes éblouissantes
(un peu trop !), se soucie peu du qu’en-
dira-t-on. Elle tourne successivement, avec
ou sans Burton, La Mégère apprivoisée, de
Franco Zeffirelli (1967), Reflets dans un œil
d’or, de John Huston, Les Comédiens, de
Peter Glenville (1967), Docteur Faustus, de
Richard Burton, Boom et Cérémonie secrè-
te,deJosephLosey(1968),LasVegas,uncou-
ple, de George Stevens (1970), Une belle

tigresse, de Brian G.Hutton (1972), Divorce,
de Warris Hussein, Terreur dans la nuit, de
Brian G. Hutton, Les Noces de cendres, de
Larry Peerce (1973). Glissant dans les films
de série, la belle Liz, même liftée, n’est plus
à son avantage.

1974,coup de théâtre: en juin, les Burton
divorcent.1975,autre coup dethéâtre :ils se
remarient. Second divorce, définitif cette
fois, en 1976, année où Liz Taylor fait partie
de la distribution de L’Oiseau bleu, de Geor-
ge Cukor.

A 44 ans, riche, célèbre, régénérée par les
cures d’amaigrissement, l’imbattable star
épouse John Warner, ex-secrétaire d’Etat à
la marine, dont elle se séparera en 1981. Son
dernier mari sera, de 1991 à 1996, un
ouvrier en bâtiment, Larry Fortensky. Elle
délaisse le cinéma pour la télévision, fait
une sorte de rentrée curieuse en 1980 dans
Lemiroir se brisa, de Guy Hamilton, d’après
un roman d’Agatha Christie.

Elle se consacre enfin avec fougue, mais
sans esbroufe, à des causes généreuses.
Richard Burton meurt en 1984. Le temps
semble fini des excentricités. Reste la fonc-
tion de star. Par pitié pour Zeffirelli, Eliza-
beth Taylor joue le rôle d’une très improba-
ble cantatrice chantant le rôle d’Aïda dans
Toscanini,en1988.Quid’autreauraitosé?p

Jacques Siclier

En 1955, sur le tournage de «Géant», à Marfa, au Texas. SID AVERY/MPTV/PHOTOMASI

Actrice anglo-américaine

Elizabeth Taylor

«J’aiune âmed’enfant dansun corps defemme»

27 février 1932 Naissance à Londres
1941 Début de carrière,
aux studios Universal d’Hollywood
1943 « La Fidèle Lassie »,
de Fred M. Wilcox
1951 « Une place au soleil »,
de George Stevens
1959 « Soudain l’été dernier »,
de Joseph L. Mankiewicz
1966 « Qui a peur de Virginia Woolf ?»,
de Mike Nichols
23 mars 2011 Mort à Los Angeles

Disparitions

AYANT SUBI une impressionnante série
d’interventions chirurgicales (de vingt à
trente, dit-on), Liz Taylor faillit mourir
une dizaine de fois. Sa santé faisait l’objet
de spéculations depuis des années. Elle
avait subi l’ablation d’une tumeur au cer-
veau en 1997, elle était apparue en 2006 à
la télévision pour démentir les rumeurs
qui la disaient atteinte de la maladie
d’Alzheimer.

On disait son état alarmant en 2008.
Avec ses multiples démêlés sentimen-
taux, ces épisodes avaient fait d’elle une
héroïne de la presse people et occulté la
place qu’elle avait pu tenir dans le cinéma
hollywoodien.

Une raison à cela : comme le souligne
l’un de ses biographes, Donald Spoto, Liz
Taylor s’était efforcée de « faire coïncider

sa vie avec le monde illusoire de ses films».
Quelle trace garderont d’elle les histoi-

res du cinéma ? D’abord celle d’une enfant
star, flanquée à 9 ans d’un chien fidèle
(Lassie), caracolant à 13 ans sur un cheval
pour Le Grand National, puis jeune fille
romantique, un peu mièvre, minaudant.

Placée sous le signe de la schizophré-
nie, sa carrière reflétera un malentendu
entre la sensualité qu’elle dégage et l’es-
prit qui l’habite. «J’ai une âme d’enfant
dans un corps de femme», disait celle qui
deviendra dévoreuse d’hommes, avaleuse
de chocolats, croqueuse de diamants.

Le premier film à retenir est Une place
au soleil, de George Stevens (1951), avec
Montgomery Clift, où elle s’impose en
poupée brune dont les décolletés pro-
fonds affolent la libido masculine. Géant,

du même Stevens (1956), lui fait côtoyer
James Dean dans un ranch du Texas. La
Chatte sur un toit brûlant, de Richard
Brooks (1958), la fait entrer dans l’univers
ténébreux de Tennessee Williams. Elle y
est l’épouse frustrée, agitée, d’un homo-
sexuel alcoolique.

Mais c’est dans Soudain l’été dernier, de
Joseph L. Mankiewicz (1959), encore
d’après Williams, qu’elle se révèle boule-
versante, otage d’un désespoir muet,
proie de souvenirs refoulés et d’une marâ-
tre qui cherche à lui faire subir une loboto-
mie. On se souvient du long monologue
final au cours duquel elle évoque le rituel
dionysiaque dont fut victime son mari,
sur une plage, dévoré par une horde de
gamins qu’il voulait prostituer. Quand
elle retrouve Mankiewicz dans Cléopâtre

(1963), c’est pour incarner une reine
d’Egypte sombre et digne qui subit les
mêmes trahisons qu’elle dans sa vie pri-
vée.

Une litanie de querelles d’époux
La grande époque de ce monstre sacré

que ses boulimies obligèrent à se regarder
dans un miroir à trois faces commence en
1966, quand elle joue à trois reprises ses
drames conjugaux avec Richard Burton.
D’abord dans la pièce d’Eward Albee, Qui a
peur de Virginia Woolf ?, filmée par Mike
Nichols. Une litanie de querelles d’époux
aigris qu’elle assume d’interpréter vieillie,
grossie, souillon, éructant. Son tempéra-
ment d’actrice éclate aussi dans La Mégère
apprivoisée, d’après Shakespeare (Franco
Zeffirelli, 1967), une virago, toujours. Et

dans Boom (1968), nouvelle variation sur
la détresse tragique d’une épouse insatis-
faite que Joseph Losey estimait raté à cau-
se de ses comédiens qui arrivaient tous
deux sur le plateau «ivres, hurlant et
jurant».

Losey lui offre un autre de ses rôles
marquants, celui d’une prostituée vieillis-
sante kidnappée par une jeune femme
perturbée qui la prend pour sa mère (Mia
Farrow) dans Cérémonie secrète (1968).
C’est elle qui conseille à John Huston d’en-
gager Marlon Brando pour interpréter son
officier homosexuel de mari dans Reflets
dans un œil d’or (1967), où elle met son
tempérament tapageur en sourdine.

Femme malheureuse, fausse harpie,
vaincue par la fatalité. p

Jean-Luc Douin
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L es chiffres sont passés inaper-
çus, pourtant ils sont terri-
bles: selon une enquête réali-

sée par l’institut CSA pour l’Admi-
cal (Association pour le développe-
mentdumécénatindustrieletcom-
mercial), le mécénat de la culture
est passé de 975 millions d’euros à
380 millions d’euros de 2008 à
2010,accusantunepertede595mil-
lions d’euros, soit 63%.

Certes, le mécénat lui-même a
baissé de 2,5 milliards d’euros à
2 milliards d’euros (moins 20 %)
lors même que le nombre d’entre-
prises mécènes augmentait de
17%. Mais la culture ne représente
plus que 19% du budget global et se
situe désormais en troisième posi-
tion derrière le trio « social, éduca-
tion, santé » (36 % du budget, soit
720 millions d’euros) et le sport,
lequel, en progressant de 26 %,
prend la seconde place en termes
d’engagement.

Pour le président de l’Admical,
Olivier Tcherniak, les dés en sont
jetés : « Le mécénat culturel est en
train de mourir, ou du moins, de se
transformer radicalement.» La cri-
se ? Elle ne serait que la partie
immergée d’un iceberg en train de
fondre.Lemécénat,eneffet,àl’ima-
ge de notre société avide de profits
à court terme, a progressivement
dérivé vers la communication.
Laquelles’estralliée naturellement
aux grandes institutions culturel-
les. « Plutôt que de financer quinze
petites structures, on préfère inves-
tir dans un grand projet plus visi-
ble», constate Olivier Tcherniak.

Aider les gros, donc, ou alors les
très faibles, qui n’ont aucun accès à
la culture. C’est là l’autre facteur
important: le glissement du mécé-
nat vers la responsabilité sociale
est désormais un fait établi. « Les

grands patrons doivent rendre des
comptes à leurs actionnaires et à
leurssalariés,affirmeOlivierTcher-
niak.Fairedusocial,del’humanitai-
reoudel’environnementalestdeve-
nu plus facile.»

La faute à la fameuse RSE (res-
ponsabilité sociale des entreprises,
code de bonne conduite à base
d’éthique responsable et d’utilité
publique), qui, en rapport avec les
compétences et l’objet social de
l’entreprise, exclut a priori la
culture. Cette obligation favorise
ce que l’on a nommé le « mécénat
croisé» : unprogramme culturel ne
sera soutenu que s’il appuie lui-

même des actions sociales (inser-
tion,actionséducatives,accessibili-
té des publics).

« Le discours auquel sont sensi-
bles les entreprises aujourd’hui ne
passe plus par la beauté de l’art
mais par la culture comme facteur
d’équilibredelasociété»,noteChris-
tophe Monin, responsable du
département de fundraising au
Musée du Louvre. Jean-Yves Kaced,
directeur du développement à
l’Opéra de Paris, confirme : « Il est
plusfacile de trouver des fonds pour
notre programme pédagogique
“Dix mois d’école et d’opéra” que
pour une création. » Quant au Cen-
tre Pompidou, c’est son responsa-

ble RSE qui a attiré le mécénat de
compétence de Logica au prétexte
qu’offrant la plus belle collection
d’art contemporain à des person-
nes économiquement faibles, il
remplissait une mission de service
public? «Ce n’est pourtant pas aux
entreprises de faire la politique

culturelle d’un pays ! », s’emporte
Martine Tridde-Mazloum, directri-
ce de la Fondation BNP Paribas.

Pointé par tous, le désengage-
mentdel’Etat pèselourd.«Lemécé-
nat est très clairement lié à l’affir-
mation d’une politique culturelle
forte, renchérit Mme Tridde-Maz-

loum. Or le désengagement des
pouvoirs publics et le manque de
grands projets culturels découra-
gent les entreprises. »

Le président du Château de Ver-
sailles, Jean-Jacques Aillagon, insis-
te : « Bien que le mécénat (20 mil-
lions d’euros) constitue un sixième-

de notre budget, je le considère com-
me un plus dédié aux opérations
exceptionnelles.»Etd’affirmerposé-
ment que sans les fonds du Qatar
Museums Authority, il se serait
«passé de l’exposition Murakami ».

Tandis que les grosses structu-
resvoyaientleurmécénatsestabili-
ser, voire augmenter, la situation
est devenue plus critique pour les
plus fragiles, notamment le specta-
cle vivant. Le Festival d’Avignon a
perdu son principal soutien, Dexia,
qu’ilestfinalementparvenuàrem-
placer (Fondation Crédit coopéra-
tif). Le Festival d’automne ne doit
ses bons résultats qu’à l’engage-
mentmassif dela FondationBergé-
Saint Laurent. Quant au Théâtre de
l’Athénée, entre 2009 et 2010, le
nombre de spectacles soutenus est
passé de 1 à 0…

La concurrence n’a jamais été
aussi rude : ces dix dernières
années ont vu les banques et com-
pagnies d’assurances fusionner,
réduisant d’autant les guichets,
alorsmêmequelarechercheetl’en-
seignement supérieur partaient à
leur tour en croisade. « Depuis trois,
quatre ans, le nombre de demandes
a explosé de 30 %, confie Martine
Tridde-Mazloum. Nous recevons en
moyenne 4 000 dossiers par an,
dont deux ou trois seulement sont
affectés.»

A la Fondation Orange, la char-
gée des projets culturels, Marie-
Sophie Calot de Lardemelle, pré-
vient : « Il faut que la culture réflé-
chisse. Le mécénat est en train de
muter. On fait moins de projets
mais à plus long terme. Du coup, on
demande aux artistes une implica-
tion dans l’entreprise qui dépasse la
contrepartiedulogoetdes placesde
concerts. Nous ne sommes plus de
simples bailleurs de fonds.»

Quelques facteurs encoura-
geants demeurent. Interrogées,
70% des entreprises déclarent vou-
loir maintenir sinon développer
leur mécénat. Les PME et PMI s’im-
pliquent dans le mécénat de proxi-
mité. Et le mécénat individuel
émerge.LedirecteurgénéralduFes-
tival d’Aix-en-Provence, Bernard
Foccroulle, constate qu’il « est pas-
sé de 200 000 à 500 000 euros
entre2006 et 2011 ». Au Louvre, Les
Trois Grâces de Cranach ont affolé
le mécène de la rue: « Sur le 1,5 mil-
liond’eurosdesouscriptions, 1,2mil-
lion est venu de donateurs indivi-
duels », s’enthousiasme Christo-
phe Monin.

Faibleconsolation. Entrela raré-
faction des flux financiers et les
exigences accrues des entreprises,
la situation se dégrade. L’humour
noir de Martine Tridde-Mazloum
pourrait bien devenir réalité : « Je
dis parfois aux artistes que la chan-
ce qu’ils vont avoir à devenir des
précaires, c’est qu’on va bientôt
pouvoir les aider au titre de la soli-
darité! » p

Marie-Aude Roux

JehanAlain, organiste idéaliste,mort pour la France

Lemécénat d’entreprise déserte laculture
Selon une enquête CSA pour l’Admical, le soutien des groupes privés a chuté de 63% entre 2008 et 2010

Unechapelle, unelocomotive, un lavoir: lesdons populaires explosent

Culture

I l fut organiste, chrétien décla-
ré, compositeur épris de moda-
lité et fit ses classes dans l’en-

tre-deux-guerres au conservatoi-
re de Paris, mais il ne s’agit pas
d’Olivier Messiaen (1908-1992),
qui a, d’ailleurs, eu les mêmes maî-
tres que lui… Né en 1911, Jehan
Alain aurait pu disputer à Mes-
siaen le leadership de la moderni-
té à la Libération mais le destin en
a décidé autrement. Cet idéaliste
est mort à 29ans, le 20 juin 1940,
de manière héroïque près de Sau-
mur. Seule sa musique d’orgue lui
a valu de ne pas tomber dans
l’oubli, notamment grâce à sa
Sœur Marie-Claire, interprète au
rayonnement historique.

Cette production ne constitue,
toutefois, que la partie visible
d’une œuvre dont on pourra pren-
dre la mesure à l’occasion de la
célébration du centenaire de la

naissance du compositeur. Une
exposition, un colloque et cinq
concerts sont organisés à Saint-
Germain-en-Laye (Yvelines), sa vil-
le natale, pour illustrer les multi-
ples facettes de sa personnalité.

Fils d’Albert Alain, musicien
qui se fit un nom dans le répertoi-
re religieux, Jehan Alain touche
très tôt à l’orgue construit par son
père. Mais, précise Aurélie
Decourt, historienne chargée du
programme commémoratif et niè-
ce du compositeur, « l’orgue
n’était qu’une récompense pour
les enfants et ils n’y avaient accès
qu’après avoir fait leurs devoirs et
travaillé leur piano». C’est dans ce
cadre que Jehan, l’aîné, compose
pour Marie-Claire, la benjamine,
une Berceuse sur deux notes qui
cornent. Rien à voir avec son inté-
rêt pour les vaches, auxquelles il
prête certains dialogues à la mon-

tagne… Le cornement désigne,
dans le jargon des organistes, une
note qui joue toute seule à la suite
d’un problème de tuyau. Facé-
tieux, Jehan Alain, l’est en musi-
que comme en dessin. A preuve,
cette caricature de souliers ache-
tés « à l’enseigne du Colimaçon-
borgne-montre-moi-tes-cors».

Casse-cou avec une moto
Esprit indépendant et créatif

en toute situation, il déclare,
assez jeune, que « ceux qui vivent
peu de temps doivent tout vivre
plus vite et plus intensément». Il a
fait le casse-cou avec une moto
(baptisée « Contrepoint»), s’est
passionné pour diverses musi-
ques (du grégorien au jazz) et a
composé 143 pièces, la plupart en
moins de trois ans (1936-1939).

Avec lui, chaque geste ou pres-
que a une histoire. Il en va ainsi

des Trois danses, une œuvre qu’il
destinait à l’orchestre alors qu’il
était au front mais qu’il n’a eu le
temps de sauver que sous forme
de transcription pour orgue,
envoyée par la poste en juin 1940,
quelques jours seulement avant
de mourir. Donné dans une ver-
sion orchestrale reconstituée, ce
triptyque est l’événement atten-
du du centenaire.p

Pierre Gervasoni

A lire : « Une famille de musiciens au
XXe siècle, la famille Alain », par Aurélie
Decourt, éd. Hermann, 180 p., 22 ¤.
A voir : « Jehan Alain, un musicien poè-
te », exposition à l’Espace Véra, 2, rue
Henri-IV, Saint-Germain-en-Laye, jus-
qu’au 8 avril.
A écouter : 5 concerts, les 25, 26 et
27 mars. St-Germain-en-Laye (Yveli-
nes). Amisvieuxsaintgermain.org ;
Jehanalain2011.com

«Plutôt quede
financerquinze
petitesstructures,
onpréfèreinvestir
dansun grand projet
plusvisible »

Olivier Tcherniak
président de l’Admical

LE MÉCÉNAT POPULAIRE, des par-
ticuliers et PME, à destination des
opérations de sauvegarde du
patrimoine de proximité, qui a
doublé en deux ans, a le vent en
poupe. Tel est le constat de la Fon-

dation du patrimoine, créée en
1996, déclarée d’utilité publique
en 1997. Avec ses 450 bénévoles
présents dans toute la France, cet-
te fondation a récolté, en 2010,
par le biais de souscriptions loca-

les, 8,3millions d’euros de dons,
soit 26 % de plus qu’en 2009. Cet-
te envolée se poursuit avec une
progression de 25 % enregistrée
de janvier à mars, dopée par le
don en ligne, désormais possible
sur son site Internet.

«Point d’ancrage»
Comment expliquer ce succès

grandissant? « Dans ce domaine, il
n’existe pas d’organisme équiva-
lent, précise Frédéric Néraud,
directeur général de la Fondation
du patrimoine. Beaucoup d’asso-
ciations ont recours à nous com-
me caution nationale. Les garan-
ties en termes de transparence et
de traçabilité des dons affectés à
une opération particulière achè-
vent de convaincre les plus scepti-
ques.» Les frais de gestion, qui ne
sont que de 3 %, contre les 15 %
généralement retenus, sont un
argument supplémentaire. Ulti-

me garantie: les versements des
fonds ne sont effectifs que sur pré-
sentation de factures acquittées.

Saisie d’un projet par une com-
mune ou une association, la Fon-
dation pour le patrimoine lance
une souscription. Si la population
y répond favorablement en appor-
tant au minimum 5% du coût du
projet, la subvention est déclen-
chée sur les fonds propres de la
fondation – provenant des succes-
sions en déshérence, dotation ver-
sée par l’Etat, à laquelle s’ajoute
celle des collectivités territoriales.

« Plus que jamais, le patrimoine
local est un point d’ancrage, un
repère: les gens sont un peu per-
dus avec la globalisation », analy-
se M.Néraud. La proximité des opé-
rations menées sur le terrain, sans
marketing ni campagne de pub,
par le bouche-à-oreille et la presse
locale, séduit.» 770 nouvelles sous-
criptions en 2010 (sur 2 000 pro-

jets en cours) – contre 400 deux
ans plus tôt – ont été enregistrées :
de l’église de campagne à la fontai-
ne, du lavoir communal à la loco-
motive à vapeur ou au bateau de
pêche. Objets mobiliers, véhicules
motorisés, mais aussi espaces
naturels sensibles, comme la réha-
bilitation d’anciennes tourbières,
aménagement de berges et
canaux sont concernés.

La principale demande porte
sur le patrimoine religieux, qui
représente 70 % des dossiers trai-
tés. Suit le patrimoine lié à l’eau
ou à l’industrie, les usines désaf-
fectées comme les belles mécani-
ques. « Les besoins sont immen-
ses », souligne M. Néraud. Nombre
d’églises rurales n’ont pas été
entretenues depuis des lustres.
Lorsque le clocher ou la voûte don-
nent des signes de faiblesse, il est
grand temps. p

Florence Evin
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Paco Séry, 55 ans, artiste ivoirien
(Joe Zawinul, Jaco Pastorius,
Sixun, Eddy Louiss), imprévisible
sauf à la batterie. C’est si drôle, un
chat adolescent presque invisible
sous la batterie. Ce qu’on aime ?
Les roulements où déboule l’Afri-
que toute. L’art voluptueux des
ralentis. La science des fins. Il arri-
ve que lui, Paco, se dresse, assène
des conclusions terrifiantes, tout
l’orchestre à l’unisson, sourire
aux lèvres. Nous d’applaudir. Et
hop, relance par-dessous, jeu
amoureux, moqueur.

Les meilleurs se feraient cou-
per en rondelles pour jouer avec
Paco: deux sax de catégorie, Emi-
le Parisien plus un Guyanais rasta
de Créteil ; un percussionniste bré-
silien (Ze Luis Nascimento) ; une
guitare du Togo (Olivier Ajavon) ;
à la basse, superbe, Hadrien
Féraud, dans un rôle difficile vu le
pedigree du chat; plus deux chan-
teuses dont Sonia Nelson, et un
petit rappeur qui se libère. « Last
but not least », Cédric Duche-
mann, son marchand de synthés

que Paco a intégré au groupe.
Car Paco Séry aime intégrer. Il

aime d’amour les musiciens, la
musique et l’audience. Dans un
feu d’artifice funk qui fait se lever
les assis du Duc des Lombards,
que retenir… Si ! L’instant magi-
que: aux deux tiers, costard fuch-
sia, cravate vermillon, gilet gris
souris et gapette style Bronx, Paco
Séry se propulse. Kalimba en
main (boîtier à lames qui se joue
avec les ongles), douze minutes
durant, il dialogue avec Emile au
soprano, et Cédric Duchemann au
synthé. Larmes aux yeux. La musi-
que en majesté: « Normalement,
j’avais prévu de jouer avec ma
mère, mais ça ne serait pas ce
soir. » Sérieux ? Pas sérieux ? Les
deux, sans doute. La paix d’un
monde en guerre, ce n’est pas
rien. p

Francis Marmande

Paco Séry Group, Duc des Lombards,
42, rue des Lombards, Paris 1er. Le :
24 mars, 20 heures - 22 heures. Tél. :
01-42-33-22-88. Ducdeslombards.com

PacoSéryGroup
auDuc des Lombards

M arc Restellini, le directeur
de la Pinacothèque de
Paris, s’attend à avoir les

oreilles qui sifflent, ce qui ne serait
pas la première fois. Pensez :
qu’a-t-il trouvé de mieux à faire
pour remplacer l’exposition « Les
masques de jade mayas », victime
fin février de l’annulation de l’An-
née du Mexique en France ? De la
bandedessinée,artencoreconsidé-
récomme« mineur» dansdenom-
breux milieux artistiques. Et qui
a-t-il décidé de mettre en avant ?
Un auteur « populaire » s’il en est :
Hugo Pratt, le père de Corto Malte-
se. Il le sait, on va le soupçonner de
«coup marketing » ou de «course à
l’audience ». On se trompera. Pri-
mo parce que l’exposition, bien
que non annoncée publiquement,
étaitprogramméeen juin àlaPina-
cothèque. Secundo parce que
Pratt, par la richesse de son œuvre
et de sa propre vie, lesquelles ont
été intimement liées, a sa place
dans tous les musées du monde.
L’auteur italien, mort en 1995, a
déjà eu les honneurs d’une rétros-
pective à Paris : en 1986, au Grand
Palais.

L’accélération du calendrier a
conduit les deux commissaires de
l’exposition, Patrizia Zanotti (qui
fut la coloriste de Pratt) et Patrick
Amsellem, à se démultiplier. Il a
d’abord fallu demander aux 35 col-
lectionneurs privés de libérer leurs
pièces au plus vite. Puis renoncer à
encadrer celles-ci – cela aurait pris
deux mois. Se rabattre, enfin, sur
les vitrines initialement prévues
pour les masques mayas. Par chan-
ce, le catalogueétaitdéjàbien avan-

cé.Tout autantqueleconceptgéné-
ral de l’exposition consistant à
organiser les 160 œuvres réunies
autour de six thèmes chers à Pratt :
les îles et océans, le désert, les mili-
taires, les villes, les femmes et les
Indiens. Au-delà des analogies et
dutitre un peuronflantde lamani-
festation (« Le voyage imaginaire
d’Hugo Pratt »), l’originalité de cel-
le-citientautypedespiècesprésen-
tées : les trois quarts sont en effet
des dessins à l’aquarelle, une tech-
nique relativement peu présente
dans les albums de Pratt (sauf sur

les couvertures). Mais bien connue
de ses fans.

Images évanescentes d’Indiens
pagayant dans la forêt amazonien-
ne, portraits éthérés de soldats des
Indesetde femmesfatales,compo-
sitions pointillistes de Papous en
pagne, bichromies de Corto, clope
au bec et cravate au vent… Très
influencé à ses débuts par l’Améri-
cain Milton Caniff (le père de Terry
etles pirates),Prattn’étaitpasseule-
ment ce maître du noir et blanc
qui, à son tour, influença de nom-
breux auteurs de bandes dessinées

(Didier Comès, José Munoz…). Il
apprit la technique de l’aquarelle à
la fin des années 1950 à la Royal
Academy of Watercolor de Lon-
dres. En provenance d’Argentine,
vivant alors au gré de ses contrats
professionnels et de ses amours,
l’illustrateur ressentait-il le besoin
de s’échapper de l’oppressante
rigueur de l’encre de Chine qui lui
permettait pourtant de gagner sa
croûte ? Comme souvent avec
l’aquarelle, leprocessusdematura-
tion prendra chez lui longtemps –
vingt ans – avant de trouver une

déclinaison graphique par le biais
d’esquisses de travail, de carnets
de voyage ou de simples illustra-
tions, icirassemblés autour duper-
sonnage de Corto Maltese. Indivi-
du complexe et mystérieux, liber-
taire et ombrageux, peu de héros
de bande dessinée incarnent aussi
bienquelui cecontrasterendupos-
sible par l’opposition des techni-
ques.

Les amateurs de « pure » BD,
aux yeux de qui seul a grâce un
noir et blanc intense, auront ceci
dit également leur content d’émo-
tions.Présentéescommeune pièce

unique,les163planchesdeLaBal-
lade de la mer salée ont été

réunies dans une pièce
en sous-sol. Publié en Ita-

lie en 1967, cet album culte
de Pratt est la première his-
toire où apparaît Corto Mal-
tese, dans un rôle secondai-
re. Le marin romantique
ne deviendra un héros à
part entière que trois ans

plus tard, après que l’heb-
domadaire Pif Gadget eut
demandé au dessinateur de

créer une série autour d’un
personnage unique. Dans

La Ballade de la mer salée,
Pratt fait assaut de réfé-
rences (Stevenson,
Conrad, Melville… mais
aussiLes RévoltésduBoun-
ty dans la version de 1935
avec Clark Gable et Charles
Laughton) et développe
une construction narrati-
ve d’une modernité folle
pour l’époque. Sa maîtrise
du découpage n’a pas pris
une ride. Idem de son coup
de plume que les visiteurs
pourront contemplerle nez
collé aux originaux. D’une
propreté rare, sans le moin-
dre repentir apparent, ces
planches doivent la qualité
de leur état au fait qu’elles
appartiennent à un collec-
tionneurunique(etanony-
me), lequellesasoigneuse-
ment entretenues. Heu-
reux homme. p

Frédéric Potet

« Le Voyage imaginaire
d’Hugo Pratt ». Pinacothè-

que de Paris, 28 place de la
Madeleine, Paris 8e. Jusqu’au
21 août. Tarifs : 8 et 10 euros.
Tél. : 01-42-68-02-01. Pinaco-

theque.com

L e Grand Prix national d’archi-
tecture 2010 a été décerné
mercredi 23 mars à Frédéric

Borel,parun jury de20 personnali-
tés placées sous la présidence de
Frédéric Mitterrand, ministre de la
culture. Ce prix, autrefois annuel,
avait été interrompu, en 1999,
comme s’il n’y avait plus assez de
maîtres d’œuvre de talent en Fran-
ce. Les noms proposés au jury
2010, d’où émergeaient ceux de
Marc Mimram, Marc Barani, Pierre
Louis Falocci, l’agence Jacob et Mac
Farlane, et le tandem Ibos et Vitar,
montrent pourtant qu’on est loin
de l’épuisement. En 2004, devenu
bisannuel, le prix était allé à
Patrick Berger, puis à Rudy Ricciot-
ti (2006) et à Anne Lacaton et Jean-
Philippe Vassal (2008).

Agé de 51 ans, Frédéric Borel, né
à Roanne, est l’auteur d’un nom-
bre restreint de bâtiments, princi-
palement localisés à Paris, tous
marqués d’une exubérance for-
melle, voire expressionniste, où
l’onirisme le plus pur le dispute à
un dessin aux limites de lascience-
fiction. On rencontre l’architecte
et ses rêves au 100, boulevard de
Belleville, une commande coura-
geusede la Régieimmobilière de la
Ville de Paris (1983), qui lui a égale-
mentfait construirele 30,rue Ram-
ponneau (1986). On le retrouve 113,
rueOberkampf, un édifice comple-
xe dessiné pour la poste (1990).
Toujours dans l’est de Paris, son
immeuble-manifeste à l’angle de
la rue Pelleport et de la rue des
Pavillons (1993) s’impose, l’école

maternelle de la rue Moskowa,
(2000) et l’Ecole d’architecture de
Paris-ValdeSeine,dansla ZACMas-
séna (2007).

Tout en étant profondément
attaché à la complexité de la ville,
il est à l’opposé des tendances
dominantes en France, issues du
modernisme (et du travail sur l’an-
gle droit), d’un formalisme anglo-
saxon (où la courbe domine), ou
encore d’écoles espagnoles assez
cavalières avec la ligne droite et
portées sur le zigzag. Il ne s’inter-
dit pas pour autant les incursions
les plus libres dans ces vocabulai-
res (Fredericborel.fr).

Concours abandonnés
En province, Il a conçu notam-

ment le centre des impôts de Brive
(1999), l’université d’Agen (1998),
le palais de justice de Narbonne
(2005), le centre culturel du Mont-
Saint-Aignan (2006). Il a souvent
été lauréat de concours finale-
ment abandonnés par des maîtres
d’ouvrage qui perdaient courage
en cours d’aventure, plus souvent
encore appelé sur des consulta-
tions qui n’ont pas abouti.

Discret, réservé, souvent timide
il aurait pu se laisser écraser par les
difficultés rencontrées. Il a au
contraire manifesté une excep-
tionnelle persévérance qui, à elle
seule, méritait le prix : Borel a
d’ailleurs été ovationné par ses
confrères, souvent plus réservés,
lors de l’annonce du prix dans les
salons de la rue de Valois. p

Frédéric Edelmann

Photographie

LeMexique etla révolution
numériqueaux Rencontres d’Arles
Les Rencontres internationales de la photographie d’Arles, qui se tien-
dront du 4 juillet au 18 septembre, présenteront une sélection de
60expositions. Huit d’entre elles mettront à l’honneur le Mexique à tra-
vers des œuvres contemporaines (Maya Goded, Daniela Rossell) ou his-
toriques (Graciela Iturbide, la révolution mexicaine). Malgré l’annula-
tion de l’Année du Mexique, le festival a pu garder l’essentiel des exposi-
tions prévues grâce à des partenariats publics et privés. Un autre ensem-
ble s’intéressera aux mutations liées à la révolution numérique, tandis
que plusieurs expositions seront consacrées au photojournalisme. A
l’occasion de l’annonce du programme, le ministre de la culture, Frédé-
ric Mitterrand, a indiqué que, dans les nouveaux espaces du Palais de
Tokyo, un large emplacement serait réservé à la photographie, qui pour-
rait ouvrir dès 2012. p Claire Guillot

Lemusée du milliardairetriomphe en Tasmanie
Grâce auMONA, David Walsh peut présenter sa collection, mélange de classique et d’étonnant

CultureCulture

«Les Femmes
de Corto Maltese».
1994 CONG SA, CORTO MALTESE

160œuvres réunies
autour desixthèmes:
lesîleset océans,
ledésert, lesmilitaires,
lesvilles, les femmes
etlesIndiens

Lesvoyages imaginaires d’Hugo Pratt
La Pinacothèque de Paris présente des aquarelles et des planches du père de Corto Maltese

Sydney
Correspondance

Q uelques semaines après
son inauguration à Hobart,
le MONA, Museum of Old
and New Art, a déjà attiré

plus de 80000 visiteurs. Pour une
institution située en Tasmanie,
uneîle du sud du continentaustra-
lienconnue surtoutpour ses impo-
santes forêts et son curieux mam-
mifère, le diable de Tasmanie, le
résultat impressionne. D’autant
que la collection présente des
œuvres essentiellement contem-
poraines, parfois susceptibles de
choquer le public.

Le projet un peu fou du MONA
est né de l’imagination de David
Walsh, richissime australien, qui a
consacré 75 millions de dollars
(53,5 millions d’euros) à l’ériger
pour présenter sa collection pri-
vée. Né en Tasmanie, le mécène a
suivi des études de mathémati-
ques qu’il a abandonnées pour le
monde du jeu. David Walsh a fait
fortune dans des sociétés de paris
professionnels, avant de dévelop-
per ses activités en achetant un
vignobleet unebrasserie. Parallèle-

ment, il acquérait nombre
d’œuvres, dont une importante
collection de tableaux des pein-
tres modernistes australiens.

Après quatre ans de construc-
tion, le MONA a été inauguré fin
janvier. Tout semble avoir été fait
pour surprendre les visiteurs, jus-
qu’aubâtiment, créé parl’architec-
te Nonda Katsalidis. Pour accéder
au musée, peu visible et « volontai-
rement peu impressionnant »,
selon son fondateur, il faut traver-
serun court de tennis, puisdescen-
dre 17 mètres en profondeur. Les
trois étages d’exposition, sur
6 000 m2, sont là, loin de la lumiè-
re du jour. La surprise n’est pas ter-
minée. En plus du bar à l’accueil, se
trouve un mur d’urnes funéraires
où l’on peut entreposer ses cen-
dres pour 75 000 dollars.

Le musée présente 460 œuvres
appartenant à David Walsh, dans
l’exposition « Monanism ». Le jeu
de mot potache donne le ton…
L’équipe a opté pour une présenta-
tion des œuvres peu classique. « Il
n’y a pas de logique chronologique
ou régionale, tout se mélange, les
momies ou les peintres du XXe siè-
cle, explique Mark Fraser, le direc-

teur du musée. Mais les œuvres
sont illuminées de façon spectacu-
laire, ce qui augmente leur théâtra-
lité. » Des œuvres jugées souvent
dérangeantes. « Beaucoup de
médias ont affirmé qu’il s’agissait
de l’obsession de la mort et du sexe.
DavidWalsh est un athée, qui s’inté-
resse à la mort, à l’évolution. Mais
onne présentepasd’images explici-
tes : il s’agit d’œuvres permettant
de briser les tabous », poursuit
Mark Fraser.

Un accord diabolique
Pas explicite, voire… Le MONA

accueille des centaines de sculptu-
res de vagins de l’artiste Greg Tay-
lor,ou La Vierge Marie de Chris Ofi-
li, entourée de pénis, qui avait pro-
voqué l’émoi lors de sa présenta-
tion à New York. Moins controver-
sé, on peut aussi voir le Snake de
Sidney Nolan, l’un des peintres les
plus réputés d’Australie : sa fres-
que de 1 600 images occupe un
mur courbé, conçu pour l’ac-
cueillir. On trouve aussi des
tableaux de Brett Whiteley et de
Charles Blackman, autres Austra-
liens du XXe siècle.

Pour les artistes internatio-

naux, au côté de Damien Hirst, Fer-
nando Botero ou Jean-Michel Bas-
quiat, Christian Boltanski tient
une place àpart : une cave spéciale-
ment consacrée au visionnage de
vidéos enregistrées 24 heures sur
24 dans son studio. C’est là le fruit
d’un accord diabolique passé en
2009 entre l’artiste et David
Walsh. Contre une somme versée
à intervalles réguliers, Boltanski
avait accepté que des caméras de
surveillance soient placées dans
son studio. S’il vit durant huit ans,
David Walsh lui aura alors versé la
somme due, et devra continuer de
le payer. Mais le multimillionnai-
re a parié avec l’artiste qu’il ne
vivrait pas si longtemps.

Le musée, situé sur ce coin de
terre, génère de l’intérêt à travers
le monde, une ironie qui doit plai-
re à son créateur. S’il représente un
atout touristique indéniable pour
la Tasmanie, reste néanmoins à
savoir s’il saura combler les atten-
tes des passionnés d’art. « Mona-
nism » ne présente qu’un tiers des
œuvres de Walsh. Les 1 500 et quel-
ques autres réserveront sans dou-
te d’autres surprises. p

Marie-Morgane Le Moël

Frédéric Borel
GrandPrix national
del’architecture
Homme timide, artiste exubérant, il a
construit un nombre restreint de bâtiments
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Verso-S, le retour
duminispace Toyota

A l’époque, en 1999, Toyota
était le seul constructeur à
proposer un tel véhicule.

Avec sa Yaris Verso, drôle de petit
cube aux formes alambiquées
mais à l’espace intérieur spa-
cieux, la firme japonaise inven-
tait le concept du petit monospa-
ce, ou minispace pour les intimes.
Un véhicule compact, haut per-
ché, pratique, modulable et acces-
sible sur le plan financier. Bizarre-
ment, lorsque la Yaris Verso termi-
ne sa carrière en 2005, les respon-
sables de la marque abandonnent
ce petit segment pourtant en plei-
ne expansion. Renault (Modus),
Citroën (C3 Picasso), Opel (Meri-
va), Ford (Fusion), Kia (Venga)
pour n’en citer que quelques-uns,
se sont emparés du concept et
occupent désormais le terrain.
Il aura donc fallu attendre quel-
ques années avant que les respon-
sables du premier constructeur
automobile mondial réalisent
que l’absence de minispace dans
leur gamme était préjudiciable.
Cette erreur est enfin réparée avec
l’apparition du Verso-S, à ne pas
confondre avec le Verso, monos-
pace maison qui n’a rien de com-
pact (4,44 m).
Fidèle aux habitudes de la mar-
que, ce nouveau modèle dégage
une impression de solidité. Haut
sur pattes (1,59 m), le Verso-S au
style carré parvient, en moins de
quatre mètres de long (3,99m), à
dégager un bel espace intérieur.
Sans surprise chez Toyota, l’am-
biance à bord n’est pas des plus
gaies mais, si certains plastiques
sonnent creux, l’ensemble est
bien fini. Côté modularité, ce
minispace ne s’avère pas franche-
ment révolutionnaire mais offre
quelques petites astuces bienve-
nues comme cette manette située
dans le coffre qui permet, d’un
simple geste, de rabattre l’assise
et le dossier des sièges arrière afin
de bénéficier sans effort d’un bel
espace de rangement.
Livré de série dès la finition inter-

médiaire Dynamic (disponible à
partir de 17 000 euros), le nou-
veau système multimédia doté
d’un large écran tactile (15 cm) est
agréable à utiliser. Mais pour
avoir une vraie bonne surprise, il
faut lever les yeux. Car le toit
panoramique vitré du Verso-S est
sans doute ce qui se fait de mieux
en la matière : il est non seule-
ment grand (1,26 m sur 82 cm de
large) mais aussi dépourvu de
cadre, ce qui change tout et per-
met de laisser généreusement
entrer la lumière puisque ce toit
panoramique vitré XXL part du
haut du pare-brise jusqu’à
l’aplomb des dossiers des sièges
arrière.
Facile à conduire, ce Verso-S, qui
propose à son lancement deux
motorisations (essence de 100 ch,

diesel de 90 ch) peu gourmandes
qui échappent à l’écotaxe, ne pro-
voque ni sensation désagréable ni
plaisir particulier. En ville, ce
modèle est évidemment à son
aise avec sa position de conduite
surélevée, sa commande de boîte
agréable, son gabarit contenu et
un confort d’assise correct. Sur
autoroute, l’agrément a tendance
à s’estomper avec, au menu, effet
de roulis et comportement
pataud. On était en droit d’atten-
dre un peu mieux de la part de
Toyota à l’occasion de son retour
sur ce segment particulier. Aujour-
d’hui, pour être agréablement sur-
pris par la marque, il faut se tour-
ner vers ses modèles hybrides.
Cela tombe bien : d’ici à 2020, tou-
te la gamme Toyota sera disponi-
ble en motorisation hybride. p

Roue libre Alain Constant

Lesvieuxcoucous prennentl’air
«Vous n’irez jamais aussi loin qu’à 6 kilomètres de Paris»,
vante le slogan du Musée de l’air et de l’espace du Bourget. Pro-
messe tenue : samedi 26 et dimanche 27mars, il organise le pre-
mier Carrefour de l’air. Un rassemblement gratuit préparé
avec l’aide de plus de 40 musées aéronautiques, d’associations
et de collectionneurs. Pendant deux jours, le public pourra
échanger avec des passionnés du patrimoine aéronautique
national. Chaque partenaire devrait y présenter ses collec-
tions, ses archives et ses maquettes. Les avions arriveront sur

le tarmac du Bourget le 26 mars à par-
tir de 10 heures, jusqu’à 12h 30. Ils sta-

tionneront ensuite sur le par-
king du musée, derrière le hall

Concorde où sont installés
deux exemplaires du célèbre

supersonique. On pourra admirer
des appareils d’exception comme le Lus-

combe 8 et le Douglas DC3 d’avant la deuxième
guerre mondiale ou des Yak 18 de 1946 . p

François Bostnavaron

PHOTOS DR

« Carrefour de l’air », Musée de l’air et de l’espace. Aéroports
de Paris – Le Bourget. Museeairespace.fr

Lestablettesnumériques aubanc d’essai
Le nouvel iPad arrive en France le 25 mars. «Le Monde» le passe au crible avec ses concurrents

?
Dans mon cinéma,
Coppola ou Gondry

Dis papa, tu m'emmènes
au pestacle ?

Quels musées sont
ouverts le mardi ?

Il est où l'italien pas
cher du quartier ?

sortir.telerama.fr
La ville vous appartient

Organisez vos sorties en quelques clics !

Pouravoirune vraie
bonnesurprise, il faut
leverles yeux. Car
letoit panoramique
vitréestsans doute
cequi sefaitde mieux

Ce nouveau modèle dégage une impression de solidité. DR

L ’Ipad 2 sera commercialisé en
France, vendredi 25 mars à
17heures. Avec la deuxième

mouturedesa tablette, Appleespè-
re amplifier le succès de la premiè-
re version : plus de 15 millions
d’exemplaires écoulés à travers le
monde en moins d’un an. Le nou-
vel opus est plus fin, plus léger et
plus puissant, avec un processeur
quitourne deux fois plus vite, indi-
que la firme californienne.

Mais Apple n’est plus seul sur le
marché. « Les tablettes concurren-
tes possèdent les mêmes caractéris-
tiques techniques que l’iPad 2 »,
commente Fabrice Deblock, direc-
teur d’études chez CCM Bench-
mark Group.

Pour aider le « geek » qui som-

meille en vous à faire son choix, Le
Monde a passé au crible l’iPad 2 et
ses concurrents.

L’écran Le nouvel iPad garde son
écran de 9,7 pouces (24,6 cm) de
diagonale avec une résolution de
1 024 x 768 pixels. Le Xoom de
Motorola (disponible d’ici l’été) ou
la Galaxy Tab 10.1 de Samsung
(vendue à partir d’avril) proposent
un écran de 10,1 pouces avec une
résolution de 1 280 x 800 pixels.

La mémoire Archos propose un
modèle avec une capacité de stoc-
kage de 250 gigaoctets. Toutefois,
avec une mémoire qui va de 16 à
64 Go, l’iPad 2 se situe dans la
moyenne de ses concurrents. Le

Xoom de Motorola, l’Optimus Pad
de LG disposent de 32 Go mais elle
n’est que de 16 Go pour le Hanns-
pad de Hannspree.

La caméra Apple a corrigé avec la
deuxième version de sa tablette
une lacune de l’iPad : deux camé-
ras sont désormais embarquées.
Elles permettent d’organiser des
visioconférences, de réaliser de
petitsfilms ou de prendre des pho-
tos. Ne pensez pas, néanmoins,
remplacer votre appareil photo
numérique par l’iPad.

D’autres tablettes sont dotées
de capteurs plus sensibles. C’est le
cas du Xoom de Motorola. La Sam-
sung Galaxy Tab 10.1, qui sera dis-
ponible en avril, intègre un appa-

reil photo de 8 mégapixels avec
autofocus et flash.

L’Optimus Pad de LG, équipé de
deux capteurs de 5 megapixels à
l’arrière, permettramême de pren-
dre des clichés en 3D.

La connectivité Apple reste tou-
jours aussi avare en matière de
connexions pour relier d’autres
appareils. Pas de prise USB, ni
HDMI (pour la télévision) et enco-
re moins de logement pour intro-
duire une carte mémoire, qui sont
pourtant disponibles sur les
autres modèles de tablettes. Il est
néanmoins possible de brancher
son iPad à un appareil photo, un
téléviseur ou un lecteur de carte
via des adaptateurs vendus une
trentaine d’euros.

Consolation, l’iPad est décliné
dans une version 3G, ce qui n’est
pas toujours le cas pour les autres
produits. Toutefois, à la différence
du PlayBook de BlackBerry qui
devrait être disponible avant l’été
ou du Xoom de Motorola, le nou-
vel iPad n’est pas compatible avec
les réseaux 4G qui autorisent un
transfert de données plus rapide.
Les réseaux 4G ne seront pas déve-
loppés en France avant 2012.

Le système d’exploitation Avec
unsystème d’exploitationparticu-
lièrement fluide, l’iPad séduit dès
sa première utilisation. La marque
à la pomme devra néanmoins
compteravec lestablettesquifonc-
tionnent sous la plate-forme
Android et doivent sortir dans les
prochaines semaines. Elles seront
équipées d’une nouvelle version
baptisée « Honeycomb » ou
Android 3.0, développée pour ce
type de machine.

En revanche, Acer ou Asus ont
choisi Windows 7, le système d’ex-
ploitation de Microsoft, pour leurs
premiers modèles. Ils proposeront
ensuite des versions Android.

D’autres plates-formes poin-
tent aussi le bout de leur nez. Le
WebOs pour TouchPad d’HP qui
devrait sortir d’ici l’été ou le Black-
Berry Tablet OS pour le PlayBook.

Le prix Les produits Apple ont la
réputationd’être chers. Bonne sur-
prise, la deuxième version est sou-
vent moins onéreuse que la pre-
mière (à partir de 489 euros), pour
un modèle à capacité de stockage
équivalent. D’autres construc-
teurs cassent les prix mais pour
des caractéristiques qui sont loin
d’être équivalentes : chez Archos
ou Arnova, les prix de la gamme
commencent à 99 euros et
199 euros. En attendant une nou-
velle version de sa tablette, Toshi-
ba vend sa Folio 100 au prix pro-
motionnel de 319 euros jusqu’au
30 avril. Hannspree propose son
Hannspad à partir de 379 euros.

Les applications Avec
65 000 applications gratuites ou
payantes développées spécifique-
ment pour l’iPad, Apple garde une
large longueur d’avance sur ses
concurrents. p

Joël Morio
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AU CARNET DU «MONDE»

Naissances

Yannette et Patrick,
ses grands-parents,

Tifenn,
sa tante,

ont l’immense joie d’annoncer la naissance
de

Lola CASTALIAN LE GALL,

fille de
Gwenaëlle et Frédéric.

M. etMme André CHAVOUET (†),
M. etMme Henri BRULÉ,

M. etMme René BONTEMPS (†),
M. (†) etMme João PEREIRA
Dos SANTOS PINTO,
ses arrière-grands-parents,

M. etMme Jean-Michel CHAVOUET,
M. etMme Jean Michel BONTEMPS,

ses grands-parents,

sont heureux d’annoncer la naissance de

Pierre,

le jeudi 10 mars 2011,

chez
Jennifer et Olivier.

Anniversaire de naissance

Edouard MONVILLE,

grand lecteur du Monde, notre grand-père
« Versailles », le plus grand « cuisineur »
du monde, a cent ans aujourd’hui.

De Tahiti, des Antilles, des Etats-Unis,
de Paris, nous lui adressons nos vœux
les plus affectueux.

De la part de
Gérald, Dominique, Richard, Thomas,

Bénédicte, Guillaume, Edouard, Nelly,
Rachèle, Jonathan, Karine, Nicolas,
Arimoana, Keïmana, Grégory,
Guillaume, Cosmo, Georgia,
Raphaëlle, Adèle, Mattia, Alice, Noa,
Maruraï, Autea, Akahi, Louann.

Décès

Il a plu au Seigneur de rappeler à Lui
son serviteur,

le professeur
Jean-Paul

BUFFELAN-LANORE,

fondateur du Scoutisme équestre,
promoteur de l’informatique juridique

en France,
professeur qualifié des Universités,

président-fondateur
de l’Institut de recherche en informatique

juridique (IRIJ),
directeur des éditions de l’IRIJ,

avocat honoraire
à la Cour de Paris,
président d’honneur
des Ariégeois de Paris,

vice-président des Toulousains de Paris,
président d’honneur

de l’Académie de Languedoc,
président d’honneur des Anciens élèves

du Lycée de Toulouse,
président d’honneur

des Commingeois de Paris,
ancien secrétaire général

de l’Association des anciens
pensionnaires de la Fondation Thiers

à l’Institut de France,

chevalier de l’ordre national du Mérite,
officier des Palmes académiques,

pieusement décédé le 21 mars 2011,
dans sa quatre-vingtième année,
conforté des Sacrements de l’Eglise.

Mme Jean-Paul Buffelan-Lanore,
sa femme,
M. et Mme Abu-Sbeit

et leurs enfants,
Mme Lotz

et ses enfants,
M. et Mme Gilles Perret

et leurs enfants,
Mme Pierre-Yves Buffelan-Lanore

et ses enfants,
M. Olivier Buffelan-Lanore,

ses enfants et leurs conjoints,
et ses petits-enfants,

M. et Mme Pierre Alayrangues,
son beau-frère et sa sœur,
M. et Mme Jacques Le Cun,

ses beau-frère et belle-sœur,

ont la douleur de vous en faire part.

Les obsèques auront lieu le vendredi
25 mars, à 10 heures, en l’église Saint-
Eustache, Paris 1er, suivies de l’inhumation
dans le caveau de famille, à Estadens
(Haute-Garonne).

Ni fleurs ni couronnes,
des messes et des prières.

Le président
Et le conseil d’administration

de l’Association des anciens
pensionnaires et amis
de la Fondation Thiers,

ont la tristesse de faire part du décès du

professeur Jean-Paul
BUFFELAN-LANORE,

secrétaire général de l’association,

survenu le lundi 21 mars 2011,
dans sa quatre-vingtième année.

La messe d’obsèques aura lieu
le vendredi 25 mars, à 10 heures,
en l’église Saint-Eustache, Paris 1er.

Denis et Olivier Conaut,
ses fils,
Mariana Mendes Pinto,

Pauline Conaut (née Génot-Delbecque)
et Marie Sophie Johner,
ses belles-filles,
Alexine, Romain, Inès, Hadrien,

Ambroise, Mathis,
ses petits-enfants,
Jean et Anne Warnery

et leurs enfants,
Hélène Warnery,
Pierre et Michèle Warnery

et leurs enfants
Ainsi que toute sa famille,

se joignent pour dire adieu à

Martine CONAUT,
néeWARNERY,

qui nous a quittés le samedi 19 mars 2011,
à l’âge de soixante-neuf ans.

L’office religieux aura lieu le vendredi
25 mars, à 10 heures, en l’Eglise réformée
du foyer de l’âme, 7 bis, rue du Pasteur-
Wagner, Paris 11e, suivi d’une cérémonie
à 14 heures, au crématorium du Père-
Lachaise, 71, rue des Rondeaux, Paris 20e.

Famille Conaut,
3, rue du Conventionnel-Chiappe,
75013 Paris.

Saint-Quentin (Aisne).

Ses filles,
Ses petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Mme Suzanne FIETTE,
agrégée d’histoire géographie,

maître-assistant
de l’université de Picardie.

Le service religieux sera célébré
le lundi 28 mars 2011, en la basilique
de Saint-Quentin, à 16 heures.

Cet avis tient lieu de faire-part et de
remerciements.

7, rue Sainte-Cécile,
02100 Saint-Quentin.

Etienne et Bernadette Friang,
son frère et sa belle-sœur,
Jean-Patrick, Alain et Anne,

ses neveux et nièce,
leurs enfants,

ont la tristesse d’annoncer le décès de

Brigitte FRIANG,
écrivain, journaliste,

grand officier de la Légion d’honneur,
grand officier

dans l’ordre national du Mérite,
rosette de la Résistance,
croix de guerre 1939-1945,
croix de guerre des TOE,

survenu le 6 mars 2011, à l’âge de quatre-
vingt-sept ans, à Saignon (Vaucluse).

Une cérémonie a eu lieu le 11 mars dans
l’intimité familiale à Saignon.

Une messe à sa mémoire sera célébrée
le mardi 5 avril, à 12 h 20, en la chapelle
de l’Ecole Militaire, 1, place Joffre,
Paris 7e.

anne.friang@gmail.com

Annie Hubault, née Parienty,
son épouse,
François, Denis, Vincent,
Pascal, Valérie,

ses enfants
et leurs conjoints,
Ses petits-enfants
Et son arrière-petite-fille,

ont la tristesse de faire part du décès de

André HUBAULT,
médecin neuro-rhumatologue,

survenu le 21 mars 2011,
dans sa quatre-vingt-huitième année.

Un office religieux sera célébrée
en l’église Saint-Pierre-de-Montrouge,
82, avenue du Général-Leclerc, Paris 14e,
le jeudi 31 mars, à 10 h 30.

L’inhumation aura lieu au cimetière
de Saint-Pierre-de-Bailleul (Eure),
à 14 h 30.

Michèle et Georges Egg,
Jean et Odette Jacquet,
Annie et Larbi Bouguerra,
Catherine Bocachard,

ses enfants,
Henri Dupin,

son frère,
Ses petits-enfants
Et ses arrière-petits-enfants,

ont la douleur de faire part du décès de

Jeanne JACQUET,
née DUPIN,

institutrice retraitée,

survenu le 19 mars 2011,
dans sa quatre-vingt-dix-neuvième année.

L’inhumation aura lieu le vendredi
25 mars, à 16 h 30, au cimetière ancien
de Mennecy (Essonne).

149, rue Oberkampf,
75011 Paris.

La famille de

Alexis JOSIC,
architecte,

a la grande tristesse de faire part de
sa disparition, le 10 mars 2011.

5, rue Carles-Vernet,
92310 Sèvres.

L’Association Lacanienne
Internationale,
Charles Melman,

son fondateur,
L’École de psychanalyse de l’enfant

de Paris (EPEP) fondée par Jean Bergès,
L’équipe de l’unité

de psychopathologie de l’Enfant
de Sainte-Anne,
Ses collègues de la Croix Saint-Simon,

ont la tristesse d’annoncer la disparition
de

Daniel KLAPISZ.

Un collègue engagé dans tous les actes
de sa vie. La psychanalyse n’était pas pour
lui un vain mot. Son écoute et sa voix,
sa lucidité et son courage. Son amitié et
son humour nous manqueront.

Nous nous associons à la peine de sa
famille.

Mme Geneviève Klapisz-Morhange,
son épouse
Elsa, Adrien, Léo, Tom,

ses enfants,
Nick Regan,

son gendre,
Siméon, Barnabé, Félix,

ses petits-fils,
Claude et Andréa Klapisz,

son frère et sa belle-sœur,
Alain et Hélène Klapisz,
Nicolas et Céline Klapisz,

ses neveux,
Julien, Thomas, Colleen,
Camille, Amélie, Alice,

ses petits-neveux,
Toute sa famille
Et ses nombreux amis,

ont la tristesse de faire part du décès de

Jacques Daniel KLAPISZ,
chirurgien-dentiste et psychanalyste,

survenu le 20 mars 2011,
à l’âge de soixante-quatre ans,
aux Chapizeaux.

L’inhumation aura lieu le vendredi
25 mars, à 14 heures, au cimetière du Père-
Lachaise, Paris 20e, entrée principale.

Ni fleurs ni couronnes.

Cet avis tient lieu de faire-part.

19, allée Louise-Labé,
75019 Paris.

Claudine Liéber,
son épouse,
Justine, Matthieu, Adèle,

ses enfants,
Rose et Paul,

ses petits-enfants,
Toute sa famille
Et ses amis,

ont le chagrin de faire part du décès de

Jean Claude LIÉBER.

Une cérémonie aura lieu le vendredi
25 mars 2011, à 11 heures, en l’église
Notre-Dame-de-Lorette, Paris 9e, suivie
d’un recueillement au crématorium
du cimetière du Père-Lachaise, à 13 h 30.

On l’aimait, il nous aimait.

Plutôt que des fleurs, adressez vos dons
à l’association France-Alzheimer.

Anniversaire de décès

Claude FREY

nous quittait il y a un an.

Il nous manque.

Colloque
Colloque Stendhal aujourd’hui.

Stendhal et l’aristocratie,
Sorbonne-Paris IV,

25 mars 2011, salle des Actes,
26 mars, salle G 336
de 9 heures à 17 heures.

.

Conférences
Institut universitaire d’études juives

Elie Wiesel - colloque - dimanche 27 mars
2011, à 14 h 30, « Passions de l’image :
le monde des figures entre fascination et
détestation » présidé par Alain Juranville;
« Image, imaginaire, imagination » par
Géra rd Pommier ; « L’ image e t
l’inconscient », par Alain Didier-Weil;
« Image et interdit : de la représentation
dans le monde juif » par Sonia Fellous;
« De l’iconographie démoniaque à la
grande hystérie : tableau clinique ou point
de fuite « mystique » ? » par Stéphane
Gumpper ; « Image fait loi : la persécution
par le regard » par Serge Lesourd ; « Y a-
t-il un interdit de la représentation dans le
judaïsme ? Quelques réponses de la Loi
(halakha) juive » par Liliane Vana;
«L’illusion iconique : naissance de l’image
sacrée à l’aube de l’histoire, selon
Maïmonide » par Franklin Rausky. PAF.
Tél. : 01 53 20 52 61.
119, rue La Fayette, Paris 10e.

COLLÈGE INTERNATIONAL
DE PHILOSOPHIE

Désobeir, désigner, s’indigner,
avec Howard Caygill, Sandra Laugier

et Mathieu Potte-Bonneville,
le mardi 29 mars 2011,
de 18 h 30 à 20 h 30.

Sommes-nous sécularisés ?
avec Nathaniel Berman,
Jean-Claude Monod

et Jean-François Kervégan,
le jeudi 7 avril,

de 18 h 30 à 20 h 30.

Maison de l’Amérique latine,
217, boulevard Saint-Germain, Paris 7e.

Informations : 01 44 41 46 80.
www.ciph.org

Institut d’études de l’islam et des sociétés
du monde musulman (IISMM-EHESS)

et le Collège de France :
conférence publique,
le mardi 29 mars 2011,
de 18 heures à 20 heures,

Pierre Mourlevat,
« Quelles perspectives
pour les économies

du Moyen-Orient au lendemain
de la crise ? »,

EHESS-amphithéâtre,
105, boulevard Raspail, Paris 6e.
Contact : 01 53 63 56 02.

Entrée libre.

Débat
Le Monde,

organise lundi 4 avril 2011, à 19 h 30,
au Théâtre du Rond-Point un débat :

« Le réveil arabe
va-t-il changer le monde ? »,
animé par Alain Frachon,
directeur éditorial duMonde.

Informations : www.lemonde.fr/debats
Réservations : 01 44 95 98 21.
www.theatredurondpoint.fr

Yves Aubin de la Messuzière,
ancien ambassadeur de France

en Tunisie
et président de la mission laïque française,

Fatiha Heni-Dazi,
politologue,

spécialisée sur la péninsule Arabique,
Elyès Jouini,

ancien ministre du gouvernement
provisoire tunisien,

professeur à l’université Paris-Dauphine,
Ghassan Salamé,

directeur de l’Ecole des affaires
internationales de Sciences Po

et ancien ministre libanais de la culture,
Hubert Védrine,

ancien ministre des affaires étrangères.

Communications diverses

SOS AMITIÉ
qui est à l’écoute 24 heures sur 24
de toute personne en situation

de solitude, d’angoisse et de mal-être
recherche

DES ÉCOUTANT(E)S BÉNÉVOLES

pour ses sept lieux d’écoute
à Paris et en Ile-de-France.

Disponibilité souhaitée
de quelques heures par semaine,

le jour, le soir, la nuit ou le week-end.
Formation assurée.

Écrire à SOS Amitié Idf
7, rue Heyrault, 92660 Boulogne Cedex.
Email : sos.amitie.idf@wanadoo.fr
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Le Carnet

Deux mois d’abonnement
au Monde offerts*
pour toute annonce

de naissance ou de mariage
dans le carnet.

*o
ff
re
n
o
n
cu
m
u
la
b
le

POUR FAIRE PARVENIR VOS TEXTES : carnet@mondepub.fr
Fax : 01 57 28 21 36 - Infos au : 01 57 28 28 28

Prix de la découverte poétique 2011.
Fondation Simone de Carfort,

sous l’égide de la Fondation de France.

Ce prix a pour objet la découverte
d’un poète d’expression française,

inconnu ou méconnu.

Adresser cinq jeux identiques
de 30 poèmes inédits,

entre le 1er avril et le 30 juin 2011,
en pli non recommandé, avec code
(2 lettres, 2 chiffres), nom, adresse,
parcours poétique et professionnel
et 10 timbres dans une enveloppe

cachetée à :
A. Baleynaud Joffre,

10, boulevard Diderot, 75012 Paris.

Le prix d’un montant de 2 500 € sera
décerné au cours du mois de décembre.
Aucun retour des manuscrits ne sera fait.
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20.45 Section de recherches.
Série. Sauveteurs. Pas de deux (saison 5,
5 et 6/14, inédit) ; Bain de minuit (S4, 3/8) U.
23.40 Confessions intimes (115 min).

FRANCE2

20.35 Envoyé spécial.
Magazine. Le point sur la situation au Libye et
au Japon.
22.50 Infrarouge.
Une peine infinie. Histoire d’un condamné à mort.
0.10 Qui a peur de Virginia Woolf ? p

Film Mike Nichols. Avec Elizabeth Taylor, Richard
Burton, George Segal (EU, N., 1966, 131 min).

FRANCE3

20.35 La Chatte sur un toit brûlantpp

Film Richard Brooks. Avec Elizabeth Taylor,
Paul Newman, Burl Ives, Jack Carson (EU, 1958).
22.42 et 3.25 Soir 3.
23.10 Ce soir (ou jamais !) (85 min).

CANAL+

20.50 Dexter.
Série. Sainte Brigitte. Tic tac, tic tac (saison 5,
7 et 8/12). Avec Jonny Lee Miller, Julia Stiles V.
22.30 United States of Tara.
Série. Nouvelle psy. Dr Shoshana Shoenbaum.
Tornade (S2, 4 à 6/12). Avec Toni Collette U.
23.40 Mon oncle Charlie. Série.
A tes ordres, capitaine égoïste. Elle faisait pipi
comme une princesse (S7, 15 et 16/22, 45 min).

ARTE

20.40 After the Wedding p

Film Susanne Bier. Avec Mads Mikkelsen, Sidse
Babette Knudsen (Danemark - Suède, 2006).
22.40 Pop culture - Pop Queens 80.
Documentaire (France, 2009).
23.40 Tracks. Magazine.
0.30 L’Incroyable Alligatorp

Film Lewis Teague. Avec Robert Forster, Robin
Riker, Henry Silva (Etats-Unis, v.o., 1980, 90 min).

M6

20.45 Lie to Me.
Série. Protéger et trahir. Le Battement de cil
du papillon (saison 3, épisodes 3 et 4, inédit) U.
Un ami qui vous veut du bien. L’homme
à abattre (saison 2, 5 et 6/22) U.
0.00 Des enquêteurs d’élite.
Six mois au cœur de la « crim’ » (95 min) U.
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Météorologue en direct
au 0899 700 703

1,34 € l’appel + 0,34 € laminute
7 jours/7 de 6h30-18h

Nord-Ouest
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Jours suivants
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ÉTATS-UNIS ASSEZ FROID SUR LA CÔTE EST DU PAYS

En Europe
12h TU

Les conditions anticycloniques
faibliront sur la France et des
passages nuageux circuleront à
partir de la façade atlantique en
direction du bassin parisien et du
Massif Central. L'impression restera
toutefois bonne. Des rentrées
maritimes affecteront par ailleurs le
golfe du Lion et quelques ondées se
déclencheront l'après-midi sur la
Haute-Savoie.

Saint Humbert
Coeff. demarée

Lever
Coucher

Lever
Coucher

Atmosphère très
printanière

Aujourd’hui

Météo&Jeux Ecrans

M ercredi 23 mars, c’était
jour de paradoxe. Le ciel
était d’un bleu limpide

partout au-dessus de la France,
mais les médias l’affirmaient à
l’unisson : « Le nuage de Fukushi-
ma survole le pays. » Les 170 bali-
ses de l’Institut de radioprotec-
tion et de sûreté nucléaire (IRSN)
avaient été mises en alerte, mais
elles s’avéraient incapables de
détecter les particules du panache
venu de la centrale nucléaire japo-
naise. La radioactivité contenue
dans la masse d’air contaminé
atteignait « des niveaux extrême-
ment bas », de 1 000 à 10 000 fois
moins élevés que ne l’étaient les
retombées de Tchernobyl. Il fallait
donc se rendre à l’évidence: le
nuage était bel et bien au-dessus
de nos têtes, cependant sa présen-
ce était invisible et quasiment
indétectable. « Il n’aura absolu-
ment aucun impact pour la san-
té », affirmaient les experts, pour
une fois tous d’accord.
Impossible ici de recenser tous les
articles, tous les reportages consa-
crés à ce nuage invisible. Comme
si l’on jouait d’autant plus à se fai-
re peur que l’on savait pertinem-
ment qu’il n’y avait aucun risque.
Souvenir de Tchernobyl et de son
nuage: c’est à se demander si l’in-
formation officielle en matière
nucléaire n’est pas, en France,
plus transparente quand la popu-
lation ne court aucun danger que
lorsqu’il existe un risque sanitai-
re… Rien à voir en tout cas avec les
Japonais, qui ont, eux, à faire face
à des niveaux de radioactivité de
plus en plus préoccupants. Un
taux d’iode radioactif de 210 bec-
querels par kilogramme (la limite
légale admise est de 100) vient ain-
si d’être mesuré dans l’eau du robi-
net de Tokyo, obligeant les autori-
tés locales à en déconseiller la

consommation pour les bébés.
Cela dit, n’accablons pas les
médias français et leur tropisme
pour ce nuage indolore. Les bon-
nes nouvelles sont si rares par les
temps qui courent ! Catastrophe
au Japon, guerre en Libye, montée
du Front national : une actualité
en abîme, écrivait, samedi 19,
notre ami Bruno Frappat dans sa
chronique de La Croix. Certains
jours, ajoutait-il, « on souhaiterait
être dispensé de chronique. Avoir
le droit, face à l’actualité, d’utiliser

un joker. De passer son tour. Car à
quoi bon ajouter sa pierre et redire
l’horreur, la peine, le doute. Com-
menter le mystère et broder sur la
mort, dans notre monde devenu
un vaste café du commerce ».
Alors, si vous en avez assez de
scruter sans cesse à la télévision
les six réacteurs de Fukushima, si
vous voulez vous changer les
idées, une suggestion: lire (ou reli-
re) La Théorie des nuages (Galli-
mard, 2005), le beau roman de Sté-
phane Audeguy. L’occasion de
découvrir plein d’histoires de nua-
ges, ou, plus exactement, l’histoi-
re de ces hommes de science, de
ces artistes qui, un jour, s’y sont
intéressés avec passion. C’est
d’autant plus émouvant que c’est
un Japonais, Akira Kumo, qui pro-
pose ces récits et qu’il n’oublie pas
de raconter l’histoire du nuage
d’Hiroshima. Soixante-cinq ans
avant celui de Fukushima…p
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20.45 Les Experts : Miami.
Série. L’heure tourne... Lendemain de fête
(S9, épisodes 1 et 2, inédit) U ; Passé recomposé
(saison 6, 13/21) U. Avec David Caruso.
23.05 Carré VIIIP. Episode 2 (90 min) U.

FRANCE2

20.35 Empreintes criminelles.
Série [1 à 3/6]. L’Affaire Lefranc. L’Affaire
de L’Orient-Express U. L’Affaire de la maison
close U. Avec Pierre Cassignard (Fr., inédit).
23.00 Semaine critique.
Magazine. Invités : Umberto Eco, Guy Bedos,
Edwy Plenel, Claude Durand (80 min).

FRANCE3

20.35 Thalassa.
Magazine. Au sommaire : Nous irons à Venise ;
Japon : l’invasion des méduses géantes ; etc.
22.30 et 2.20 Soir 3.
22.55 Vie privée, vie publique, l’hebdo.
Invités : Catherine Lara, Alice Dona, Florent Pagny.
0.15 Toute la musique qu’ils aiment.
L’Heure de Mady Mesplé. Magazine (60 min).

CANAL+

20.55 Thelma, Louise et Chantal
Film Benoît Pétré. Avec Jane Birkin (Fr., 2010).
22.25 Alice
au pays des merveilles ppp

Film Tim Burton. Avec Mia Wasikowska, Johnny
Depp, Helena Bonham Carter (EU, 2010, 105 min).

ARTE

20.40 Alerte maximale.
Téléfilm. Andreas Prochaska. Avec Andreas Kiendl,
Franziska Weisz, Beatrix Brunschko (Autr., 2008).
22.10 RAS : nucléaire rien à signaler.
Documentaire. Alain de Halleux (Fr. - Bel., 2009).
23.10 Sciences - Biomimétisme,
naturellement génial.
[4/4]. Les matériaux du futur. Documentaire.
0.05 Court-circuit. Magazine (50 min).

M6

20.45 Football.
Euro 2012 (qualifications, gr. D) : Luxembourg -
France. 21.00 Coup d’envoi en direc.
22.50 NCIS.
Série. De sang-froid (saison 3, 19/24) U.
23.45 Nip/Tuck.
Série (saison 6, 18 et 19/19, inédit, 100 min) V.

Lessoiréestélé

Les résultats du Loto sont publiés dans nos éditions datées diman-
che-lundi, mardi, mercredi et vendredi.
Tous les jours Mots croisés et sudoku.

Lenuage était
beletbienau-dessus
denostêtes, mais
saprésence était
invisibleetquasiment
indétectable

Sudoku n˚11-071 Solution du n˚11-070

Rédaction : 80, boulevard Auguste-Blanqui,75707 Paris Cedex 13
Tél. : 01-57-28-20-00 ; télex : 202806F ;

télécopieur : 01-57-28-21-21
Courrier des lecteurs : par télécopie : 01-57-28-21-74 ;

Par courrier électronique : courrier-des-lecteurs@lemonde.fr
Médiatrice : mediateur@lemonde.fr

Abonnements : par téléphone : de France 32-89
(0,34¤ TTC/min) ; de l’étranger : (33) 1-76-26-32-89.

Sur Internet : www.lemonde.fr/abojournal/
Tarif 1 an : France métropolitaine : 394 ¤

Internet : site d’information: www.lemonde.fr
finances : http://finance.lemonde.fr

Emploi : www.talents.fr/ Immobilier: http ://immo.lemonde.fr

Documentation : http ://archives.lemonde.fr
Collection : Le Monde sur CD-ROM : CEDROM-SNI 01-44-82-66-40

Le Monde sur microfilms : 03-88-04-28-60

Résultats du tirage du mercredi 23 mars.
4, 10, 13, 21, 24 ; numéro chance : 5.
Rapports :
5 bons numéros et numéro chance : 3 000 000,00 ¤ ;
5 bons numéros : 26 377,80 ¤;
4 bons numéros : 455,30 ¤ ;
3 bons numéros : 6,10 ¤;
2 bons numéros : 3,80 ¤.
Numéro chance : grilles à 2 ¤ remboursées.
Joker : 4 664 186.

Motscroisés n˚11-071

Chronique FranckNouchi

7

8 1 2

1

3 6

1 6 2 4 8 7

6 5 3

2 3 4

9 4 6 1
Réalisé par Yan Georget (http://yangeorget.blogspot.com)

8 3 9 4 1 2 5 7 6

5 7 6 3 9 8 2 4 1

2 4 1 6 7 5 3 8 9

9 8 3 2 4 6 1 5 7

1 2 4 7 5 3 9 6 8

7 6 5 9 8 1 4 3 2

6 5 2 8 3 9 7 1 4

4 1 8 5 2 7 6 9 3

3 9 7 1 6 4 8 2 5

Difficile
Complétez toute la
grille avec des chiffres
allant de 1 à 9.
Chaque chiffre ne doit
être utilisé qu’une
seule fois par ligne,
par colonne et par
carré de neuf cases.

Lesjeux

Loto
Horizontalement Verticalement

I

II

III

IV

V

VI

VII

VIII

IX

X

Solution du n° 11 - 070
Horizontalement
I. Stridulation. II. Poulet. Dansa.
III. Extérieure. IV. Ci. Sil. Lésai.
V.Ucr (cru). Veste. Rg.VI. Louve.
Té. Eta.VII. Amie. Lyres.VIII. Tan.
Eole. Saï. IX. Inertie. Fado.
X. Fermentation.

Verticalement
1. Spéculatif. 2. Toxicomane.
3. Rut. Ruiner. 4. Iles. Vé. Rm.
5.Dérive. Eté. 6.Utile. Loin.
7. Stylet. 8. Adultère. 9. Tarée. Ft.
10. Iñes. Essai. 11.OS. Art. Ado.
12.Navigation.

Philippe Dupuis

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

1. Ennuyeux dès qu’il l’ouvre.
2. Vitrine duMonde. Beau tapis
des sous-bois. 3. Bonnes à croquer,
mortelles à encaisser.
4.Dépouillés. Mis en terre.
5. Equipées pour tuer. Plaisir
d’âne. 6. Bien situé. Accord au Sud.
Dans nos habitudes. 7.Qui
pourrait venir à l’esprit. 8. Règle
plate. Cité antique. Mauvaise
conseillère. 9. Belle écriture sur
lemanuscrit. Négation. 10.Met
le feu. Belle à cornes. Secte
asiatique. 11.Donne en retour.
Mettent fin. 12.Dans le Nord, on
y consomme pas toujours avec
modération.

I. Fait de l’effet en remontant.
II. Respectueux de la discipline et
de la hiérarchie. III. Concrétisa.
Divisionmonétaire dans le
monde. IV.Unité bulgare. Parasite
souvent invité à la fête. Renforce
l’affirmation.V. Laissée de côté.
Me rendrai.VI. Réponse pour un
référendum. Fait tache au soleil.
Passait sans difficulté de l’ancre à
l’encre.VII. Prêtes à prendre la
pose. Grillé avant consommation.
Point de départ.VIII.Ouvertures
sur le violon. Epreuve du jeune
loup. Saint-pierre. IX. Chez Barack
Obama. Préparent la purée.
X. Inventaires détaillés.

Histoiresde nuages
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Cantonales
Honte
Honte aux responsables UMP –
dontJean-François Copé –, qui pré-
fèrent laisser la possibilité au
Front national de remporter les
élections cantonales en n’invitant
pas leurs propres électeurs à voter
pour la gauche en cas de duels gau-
che-FN! Honte!, honte!, cela tra-
duit bien la dérive de ces « bas de
plafond» du gouvernement
actuel vers les thèses de Le Pen. Je
suis écœurée ; honte à ces lâches !

Geneviève Bernoux

Champlitte (Haute-Saône)

Degré zéro
Ainsi donc, un grand parti de gou-
vernement (l’UMP, en l’occurren-
ce) «laisse le choix aux électeurs »
pour le second tour des cantona-
les, autorisant à demi-mot la droi-
te républicaine à voter pour le
Front national. Un tel refus de
prendre clairement ses responsabi-
lités relève d’une démission préoc-
cupante pour la démocratie.
Rappelons qu’en 2002 le Parti
socialiste, en appelant à voter
Chirac contre Le Pen au second
tour de la présidentielle, avait fait
ce que chacun est en droit d’atten-
dre d’un parti : de la politique.
Aujourd’hui, par son attitude de
Ponce Pilate, Jean-François Copé la
rabaisse au degré zéro.

Claude-André Tabart

Douai (Nord)

Front abstentionniste
Les élections cantonales n’auront
pas vu l’émergence du Front natio-
nal, mais la persistance et le persi-
flage du « front abstentionniste».
Ces électeurs qui ne déposent pas
leur bulletin de vote dans l’urne
idoine adhèrent au FA, que l’on
peut qualifier de parti de l’indiffé-
rence, du mépris et du déni de
démocratie.
Quand un électeur sur deux envi-
ron ne se déplace pas à quelques
mètres de chez lui, on peut s’inter-
roger sur sa conscience politique
et son niveau d’éducation. Il y a
avant tout un grand mépris du tra-
vail de ces élus de terrain qui ne
ménagent ni leur temps ni leur
peine pour faire avancer ces petits
dossiers du quotidien – dépendan-
ce, RSA, etc. Les conseillers géné-

raux sont le type même du repré-
sentant du peuple dans son accep-
tation large et universelle. Les
taux d’abstention démontrent aus-
si l’usure technique des modalités
de vote.
Paresse, vieillissement, moderni-
té, les façons de voter doivent évo-
luer. Le vote par Internet, comme
pour la déclaration de revenus,
rendu obligatoire, éviterait les
commentaires incertains sur des
résultats qui ne renseignent, en
fait, que les partisans supposés de
la République. Le «front absten-
tionniste», loin de savourer la vic-
toire des lâches, insulte la mémoi-
re de ceux et celles qui ont combat-
tu pour la liberté d’expression
depuis 1789 jusqu’à nos jours.

Igor Deperraz
Bully (Seine-Maritime)

Fin de cycle
Sans anticiper sur le second tour
des cantonales, ni oublier le triste
record d’abstention, le résultat du
premier tour est clair : la majorité
présidentielle est en grand danger
et avec elle – ou à cause d’elle –
tout le camp de droite pour la pré-
sidentielle de 2012. Après douze
années d’immobilisme chira-
quien, les Français ont espéré un
sursaut avec Nicolas Sarkozy au
printemps 2007, ce n’était qu’un
ultime soubresaut. La politique
engagée, à l’intérieur comme à l’ex-
térieur, n’est qu’une somme de vel-
léités successives et hasardeuses,
accompagnée maintenant de remi-
ses en cause des décisions prises.
Le contorsionniste en chef de
l’UMP, Jean-François Copé – l’hom-
me qui dit sans dire mais tout en
disant –, peut commencer à se
réjouir… dans la perspective de
2017! La réalité est que c’est la fin
d’un cycle de plus de trente-
cinqans, avec une classe politique,
UMP et PS confondus, dont la
valeur essentielle est le corporatis-
me pour assurer, par l’élection, «la
gamelle» des élus et des partis.
2012 devrait voir sortir beaucoup
de sortants.

Francis Demay

La Rochelle

Lettre d’Afrique
Jean-Philippe Rémy

Le courrier du jour
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Laguerre, c’est aussi
une histoire

S i la Côte d’Ivoire donne l’impression
d’être un bateau qui tangue, ce n’est
pas seulement parce qu’elle voit

approcher la pire tempête de son histoi-
re, mais aussi parce que ce vaisseau-
nation adore monter, descendre, surpren-
dre. Dans une atmosphère tendue com-
me un arc, Charles Blé Goudé a appelé le
week-end des 19-20 mars les jeunes
patriotes à s’enrôler dans l’armée pour
défendre Laurent Gbagbo alors qu’un
groupe armé pro-Alassane Ouattara – le
« commando invisible » –, mène une
rébellion depuis les quartiers nord d’Abi-
djan.

Que vont faire les milliers de nouvel-
les recrues pro-Gbagbo qui s’enrôlent
dans tout Abidjan ? Affronter le « com-
mando invisible » et reprendre le nord de

la ville ou s’installer aux barrages qui ont
fleuri dans de nombreux quartiers de la
ville et commencer à trier les passants en
fonction de leur appartenance ethnique,
à la pointe de la Kalachnikov ? Déjà, les
pro-Gbagbo ont été obligés de fuir les
quartiers tenus par le « commando invisi-
ble ». La guerre ou les exactions générali-
sées sont-elles pour demain. ? Voilà qui
fait éclater de rire Charles Blé Goudé. Il
s’y engage, « il n’y aura pas de guerre civi-
le » en Côte d’Ivoire. Et de promettre que
les recrues devront se « soumettre aux
conditions de l’armée régulière ». Il affir-
me aussi : « Nous avons encore une chan-
ce de sauver la Côte d’Ivoire. »

Le « général de la jeunesse » est coiffé
de sa célèbre et peut-être mystérieuse cas-
quette (y a-t-il un fétiche à l’intérieur?). Il

est assis dans la grande salle des maria-
ges de la mairie de Cocody, le quartier
résidentiel d’Abidjan, pour une conféren-
ce de presse qui compte moins de journa-
listes que de patriotes, mais cela garantit
l’ambiance. Et puis tout espoir d’amour
n’est pas perdu, comme le rappelle le
tableau accroché au mur, représentant
deux alliances unies dans un cercle de
lumière, flottant dans un ciel céruléen.

Aujourd’hui, Charles Blé Goudé tient à
affirmer que « les enfants de Dieu sont en
danger», et que l’ennemi a un nom: Nico-
las Sarkozy. « Il programme la guerre civi-
le [en Côte d’Ivoire] comme on program-
me un match de football », dit le prési-
dent de l’alliance des jeunes patriotes,
avant d’ajouter que le président français
est « en train de préparer un génocide en
Côte d’Ivoire pour amener son poulain
[Alassane Ouattara] au pouvoir », avec la
complicité du représentant spécial du
secrétaire général des Nations unies,
Young Jin Choi, chef de la mission de
l’ONU sur place, l’Onuci. « Une mission de
paix est devenue une mission de guerre,
dit à présent Charles Blé Goudé. C’est l’O-
nuci qui arme ceux que vous appelez les
insurgés, les transporte, les nourrit pour
justifier une intervention. »

Sur la base de ces accusations, le mot
d’ordre pour les jours suivants semble
étonnant : « Demain jeudi, et après-
demain, allez au travail calmement, nous
voulons voir une ville d’Abidjan qui est
embouteillée par les voitures et les mouve-
ments. » Et le lendemain du surlende-

main? « Je vous appelle à un soulèvement
populaire. » Dans l’assistance, les cœurs
font des bonds. Est-ce là le signal du
début de l’orage attendu ? Non, il s’agit
seulement de venir passer la nuit devant
la présidence et de prier.

Mais en Côte d’Ivoire, l’histoire a ses
vagues, sa houle complexe. Laurent Gbag-
bo comparait parfois le mouvement des
patriotes à des « sans-culottes», et l’un
des fondements idéologiques de son par-
ti, le Front populaire ivoirien (FPI), était

d’abattre la grande bourgeoisie faisant
figure d’aristocratie, épanouie dans la
période d’après l’indépendance dans le
sillage du père de la nation, Félix
Houphouët-Boigny. Ce dernier avait avec
la France des proximités complexes et
empoisonnées dont la portée, près de
vingt ans après sa mort, n’a toujours pas
été mesurée sereinement.

Ces sans-culottes transposés sur les
bords de la lagune, ces patriotes qui font
des pompes sous les fenêtres pendant
que Charles Blé Goudé continue de par-
ler, de quelle sorte de révolution pour-
raient-ils être porteurs ? Certains proches
de Laurent Gbagbo, au hasard de conver-
sations informelles, manient parfois des

idées pétries de millénarisme, parlant de
la nécessité d’une guerre, de destructions
dans lesquelles une « Côte d’Ivoire nouvel-
le » pourrait naître, avec le soutien « de
l’Eternel », car dans le vaste syncrétisme
des idées de ce temps de crise, on trouve
à la fois des prophéties, une foi pleine
d’effusion, et une thérapie de la violence
libératrice tout droit sortie de chez Frantz
Fanon (1925-1961). Se souvenir des mots
des Damnés de la terre : « Quand les pay-
sans touchent des fusils, les vieux mythes
pâlissent, les interdits sont un à un renver-
sés : l’arme d’un combattant, c’est son
humanité. »

Cette phrase, dans la Côte d’Ivoire, son-
ne peut-être comme la source d’un
malentendu profond. D’un côté, une clas-
se au pouvoir baignée de références révo-
lutionnaires, animée de la volonté d’en
finir avec la relation de promiscuité avec
l’ex-puissance coloniale mais qui, sans le
moindre embarras, a donné naissance à
une nomenklatura dont les membres
posent devant leur Porsche dans les
magazines people, et célèbrent au cham-
pagne « la refondation » de la Côte d’Ivoi-
re. Les piliers du système, les « refonda-
teurs» qui devaient rebâtir le pays, ont
sans doute été trop occupés à bâtir de
grandes maisons pour se préoccuper de
l’autre côté : ces masses de gueux
condamnés à la misère, et qui s’enrôlent
aujourd’hui dans cette armée de l’incon-
nu.p

jpremy@lemonde.fr

Quevont faire lesmilliers
denouvelles recrues
pro-Gbagbo quis’enrôlent
danstout Abidjan?

Sciences Reportage de notre envoyé spécial
dans la cité perdue des Mayas,
au Guatemala

0123

Courrier et contributions des lecteurs :
courrier-des-lecteurs@lemonde.fr
Fax : 01-57-28-21-74

Demain dans0123

pTirage du Monde daté jeudi 24 mars 2011 : 352 635 exemplaires. 1 2 3
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LA PLUS LARGE GAMME DE SOLUTIONS DANS LE NUAGE. SUR TERRE.
Microsoft® OfÀce 365 • Windows Azure™ • Windows Server® Hyper-V® • Microsoft Dynamics™ CRM Online.
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J’Économise l’Énergie. et l’espace.

Je suis prÊte pour tout, mÊme pour l’imprÉvisible.

J’ai rÉvolutionnÉ l’efficacitÉ de nos agents,
pas leurs habitudes.

c’est la puissance du cloud.

En savoir plus : www.microsoft.fr/cloud


